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P.L.U. de Verderonne  Règlement 
   
 

 - 2 - 

 
 

DISPOSITIONS GENERALES 
 
 
 
TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 
 
ARTICLE 1 
 Champ d'application territorial du plan 
 
 Le présent règlement du Plan Local d’Urbanisme s'applique à la totalité de la Commune de 
Verderonne. 
 
 
ARTICLE 2 
 Portées respectives du règlement à l'égard d'autres législations relatives à 
l'occupation des sols 
  
a) Les dispositions du Plan Local d’Urbanisme se substituent à celles des Règles Générales 
d'Urbanisme. 
 
b) Les dispositions prévues aux titres I à VI du présent règlement s'appliquent sans préjudice 
des prescriptions prises au titre des législations spécifiques aux servitudes d'utilité publique 
affectant l'utilisation du sol. Ces servitudes ainsi que les dispositions réglementaires qui les 
concernent figurent en annexe du Plan. 
 
 
ARTICLE 3 
 Division du territoire en zones 
 
 Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est divisé en zones urbaines (indicatif 
U), en zones à urbaniser (indicatif AU), en zone agricole (indicatif A) et en zone naturelle et 
forestière (indicatif N) dont les délimitations sont reportées sur les plans de découpage en zones. 
 
 Dans chacun des chapitres, ces dispositions sont regroupées en trois sections : 
 
• section I Nature de l'occupation et de l'utilisation du sol  (articles 1 et 2) 
• section II Conditions de l'occupation du sol (articles 3 à 13 inclus) 
• section III Possibilités d'utilisation du sol (article 14) 
• section IV Obligations imposées aux constructions, travaux, installations et 
aménagements (articles 15 et 16) 
 
 Les documents graphiques font, en outre, apparaître : 
 
• les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt général 
et aux espaces verts (ER) 
 
• les espaces boisés classés à conserver ou à créer au titre de l’article L.130-1 (articles L.113-1 
et L.113-2 au 1er janvier 2016) du Code de l’Urbanisme et les éléments de paysage à protéger et à 
mettre en valeur au titre de l'article L 123-1-5 (article L.151-19 au 1er janvier 2016) du Code de 
l'Urbanisme. 
 
 
ARTICLE 4 
 Lotissement et permis valant division 
 
Dans le cas d’un lotissement ou de la construction, sur un même terrain, de plusieurs bâtiments 
dont le terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, les règles 
édictées par le Plan Local d’Urbanisme ne sont pas appréciées au regard de l’ensemble du projet, 
mais au regard de chacun des terrains issus de la division. 
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ARTICLE 5 
 Adaptations mineures 
 

• Des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des 
parcelles, le caractère des constructions avoisinantes, peuvent être apportées  aux articles 3 à 13 des 
règlements de zone. 
 

• Lorsqu'un immeuble bâti n'est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable 
à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont pour objet 
d'améliorer la conformité de l'immeuble avec les dites règles, ou qui sont sans effet à leur égard. 
 
 

ARTICLE 6 
 Permis de démolir 
 

• En application des articles L.421-3 et suivants du Code de l’Urbanisme et suivant la 
délibération du conseil municipal instituant un permis de démolir dans l'ensemble des zones 
délimitées au plan local d'urbanisme, les démolitions de bâtiments (en tout ou partie) d’une emprise 
au sol d’au moins 20 m2 sont soumises à l’obtention d’un permis de démolir. 
 
 

ARTICLE 7 
 Droit de préemption urbain 
 

 Au titre de l’article L.211-1 et suivants du Code de l’urbanisme, la commune de Verderonne 
peut instaurer un droit de préemption urbain (DPU) sur l’ensemble des zones U (urbaines) et AU 
(à urbaniser) délimitées au PLU.  
 
 

ARTICLE 8 
Régime applicable aux aménagements et travaux divers 
 

Au titre de l’article R.421-12 alinéa d) du Code de l’urbanisme et suivant la délibération du 
conseil municipal, l’édification des clôtures est soumise à déclaration préalable auprès du maire de 
la commune avant le commencement des travaux, à l’exception de celles nécessaires aux activités 
agricoles et forestières. 

Au titre de l’article R.421-17 alinéa d) du Code de l’urbanisme, sont soumis à déclaration 
préalable auprès du maire de la commune avant le commencement des travaux, les travaux 
exécutés sur des constructions existantes ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément 
que le plan local d'urbanisme a identifié, en application de l'article L.123-1-5 (article L.151-19 2° au 
1er janvier 2016), comme présentant un intérêt patrimonial ou paysager. 

Au titre de l’article R.421-23 alinéa h) du Code de l’urbanisme, sont soumis à déclaration 
préalable auprès du maire de la commune avant le commencement des travaux, les travaux ayant 
pour effet de modifier ou de supprimer une élément que le plan local d'urbanisme a identifié en 
application de l'article L.123-1-5 (article L.151-19 2° au 1er janvier 2016), comme présentant un 
intérêt patrimonial ou paysager. 
 
 
 

RAPPELS 
 

• Les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation dans les espaces boisés classés, dans 
les massifs boisés de plus de 4 ha et dans les périmètres aux abords des Monuments Historiques, en 
application de l’article L.130-1 (articles L.113-1 et L.113-2 au 1er janvier 2016) du Code de l’urbanisme. 
Les demandes de défrichement sont irrecevables dans les espaces boisés classés. 
 

•  Les bâtiments d'élevage ou d'hébergement d'animaux (boxes à chevaux, chenil, etc.) sont 
soumis aux dispositions du règlement sanitaire départemental, et au régime des installations classées. 
 

•  Le traitement ou l'aménagement des marges de recul ou d'isolement par rapport aux 
propriétés voisines doit être réalisé suivant les règles fixées par le code civil. 
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CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UA 

 
 
 
Zone bâtie à usage mixte du village, déjà urbanisée et équipée. Elle correspond à la partie la plus 
ancienne du secteur urbanisé du village. Les constructions sont le plus souvent implantées à 
l'alignement des voies et en ordre continu, présentant une architecture traditionnelle à préserver et à 
valoriser contribuant à la qualité du patrimoine bâti. Elle englobe de l'habitat, des équipements et des 
activités économiques.  
 
La zone UA comprend un secteur UAj, qui correspond au fond des terrains construits ou 
constructible de la zone UA, sur lequel il convient de préserver l’usage principal en jardins, plus 
particulièrement pour leur intérêt paysager et environnemental (espace de biodiversité et emprise 
faiblement imperméabilisée au regard des ruissellements et de la présence du ru de Rhôny). 
 
La zone UA comprend un secteur UAp qui correspond à l’emprise publique située en entrée de 
village nord et vouée à recevoir des équipements et installations publiques de sports, de loisirs, 
scolaires et périscolaires, de santé et de soins. 
 
Il est également délimité un secteur UAd dans lequel s’applique les dispositions de l’article L.111-
5-2 (article L.115-3 depuis janvier 2016) du code de l’urbanisme qui soumettent à déclaration 
préalable les projets de division volontaire de grandes propriétés du fait qu’elles participent 
pleinement à la qualité des sites, des milieux naturels et des paysages. 
 
Il est rappelé qu’une partie de la zone UA est  soumise aux Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP, voir pièce n°3 du dossier PLU). 
 
 
Rappel :  
Sur les terrains situés sur un sol argileux soumis à un degré fort d’aléa retrait-gonflement des 
argiles (voir la carte au chapitre état initial de l’environnement du rapport de présentation), il est 
demandé de prendre connaissance de la plaquette d’informations sur les conséquences éventuelles 
de ce phénomène, figurant en annexe du présent règlement, et il est recommandé de respecter les 
mesures constructives présentées dans cette plaquette. 
 
 

Section I -  
 NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
Article UA 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdits :  
 
Dans les secteurs UAj et UAp : 
 
- Toutes constructions ou installations autres que celle autorisées sous conditions à l’article 

UA2. 
 
Dans le reste de la zone : 
 
- Toute nouvelle construction sur sous-sol (sauf vide-sanitaire qui reste autorisé), entendu 

comme étant les parties de la construction situées en dessous du terrain naturel avant travaux. 
 

- Les constructions et installations à usage industriel ou à usage d'entrepôt à vocation 
industrielle. 

 
- Les installations dont la présence est incompatible avec la vie de quartier en raison des 

nuisances occasionnées par le bruit, les émanations d'odeurs ou de poussières, la gêne 
apportée à la circulation, le risque d'explosion ou les risques technologiques. Cette 
compatibilité sera appréciée selon la réglementation en vigueur. 

 
- Les bâtiments et installations à usage d'activité agricole. 
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- L'ouverture et l'exploitation de carrières. 
 

- Les dépôts de matériaux, même temporaires, non liés à une activité autorisée. 
 

- Les parcs d'attraction. 
 

- Les habitations légères de loisirs. 
 
- Les caravanes isolées hors du terrain où est implantée la construction qui constitue la 

résidence principale de l'utilisateur. 
 

- Les terrains de camping, les terrains de stationnement des caravanes ou les garages de 
caravanes à ciel ouvert, suivant la réglementation en vigueur. 

 

- Les affouillements et les exhaussements de sol non liés à une opération de construction. 
 
 
Article UA 2 - Occupation et utilisation du sol soumises à des conditions particulières 
 

En plus de ce qui n'est pas interdit à l'article 1, sont admises mais soumises à conditions 
particulières les occupations et utilisations du sol précisées ci-après : 
 
Dans le secteur UAj : 
 

- Par unité foncière, un équipement lié et nécessaire à l'activité de jardinage sur une surface 
maximale de 15 m2 et un abri pour animaux fermés sur 3 côtés au maximum d'une emprise 
au sol limitée à 25 m2. 

 

- Par unité foncière, des installations d’accompagnement de loisirs (piscine, aire de jeux, etc.) 
à une construction à usage d’habitation, dans la limite de 80 m2 cumulés d’emprise au sol. 

 
Dans le secteur UAp : 
 

- Les constructions et installations nécessaires aux équipements collectifs et publics 
présentant un intérêt général, destinés aux sports, aux loisirs, au scolaire et au périscolaire, 
de santé et de soins. 

 

- Les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 
d'infrastructure de voirie et de réseaux divers, et d'intérêt collectif (transformateur, pylône, antenne 
relais, réservoir d’eau potable, poste de détente de gaz, bassin de retenue, etc.) à condition qu'ils 
soient convenablement insérés au site et respectent la fragilité des milieux naturels. 

 
Dans le reste de la zone : 
 

- Les constructions et installations, ainsi que les aménagements des bâtiments existants,  
nécessaires à l’exercice d’activités libérales, artisanales, commerciales ou de services (y 
compris des installations classées ou non nécessaires à la vie et à la commodité des 
habitants) dans la mesure où il n’en résulte pas pour les propriétés voisines et 
l’environnement des dangers ou nuisances occasionnés par le bruit, la poussière, les 
émanations d’odeurs, la fumée, la circulation, les risques d’incendie ou d’explosion. 

 

- Par unité foncière, est admise une construction annexe isolée dans la limite de 40 m2 
d’emprise au sol. 

 

- Dans les emprises délimitées à cet effet, les projets d’aménagement, d’extension ou de 
construction devront respecter les orientations d’aménagement et de programmation 
(OAP) fixées par le P.L.U. (voir pièce 3 du dossier P.L.U.). 

 
En outre, dans le secteur UAd : 
 

- Les projets d’aménagement engendrant une division sont autorisés suivant les dispositions 
de l’article L.111-5-2 (article L.115-3 depuis janvier 2016) du code de l’urbanisme. 

 
Dans l’ensemble de la zone : 
 

- Le plancher bas des nouvelles constructions principales sera situé à au moins 0,20 m au 
dessus du terrain naturel avant travaux. 
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Section II -  
 CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
Article UA 3 - Accès et voirie 
 
- Pour recevoir une construction nouvelle, un terrain doit avoir un accès direct à une voie 
ouverte à la circulation publique. 
 
- Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
sécurité, de l’enlèvement des déchets ménagers, de la défense contre l’incendie et de la protection 
civile, et être adaptés à l’opération future. 
 
- En dehors des emprises soumises à des Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP), toute nouvelle voie ou accès privé, aménagé en voie carrossable, pour desservir un ou 
plusieurs terrains nouvellement délimités pour recevoir une construction à usage d’habitation ne 
pourra avoir une profondeur supérieure à 10 mètres depuis la voie publique existante au moment 
de l'entrée en vigueur du P.L.U. La largeur minimale de la voie ou de l’accès sera alors d'au moins 
4 mètres. 
 
- La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles 
avec la capacité de la voirie qui les dessert.  
 
 
Article UA 4 - Desserte par les réseaux 
 

Eau potable : 
 

- Toute construction ou installation qui le requiert, doit être alimentée en eau potable par un 
branchement à une conduite de distribution de caractéristiques suffisantes et appartenant au réseau public. 
 
Assainissement : 
 

- Toute construction ou installation qui le requiert, doit être raccordée au réseau 
d'assainissement collectif en respectant ses caractéristiques.  
 

- Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif de traitement adapté à 
l’opération et au terrain si elles ne peuvent être évacuées sans inconvénient en milieu naturel ou 
vers le réseau public (canalisation, caniveau, fossé, …).  Les aménagements réalisés sur le terrain 
ne doivent pas empêcher l'écoulement des eaux pluviales. Pour les constructions nouvelles (hors 
aménagement) et leur extension, les eaux pluviales devront être collectées et gérées sur l’unité 
foncière, sauf impossibilité technique ou présence d’un réseau public de collecte devant le terrain. 
 
Electricité et autres réseaux : 
 

- L’alimentation en électricité et autres réseaux sera assurée par un branchement en 
souterrain depuis le réseau public sur le domaine privé. 
 

- Dans le cas d'ensemble d'habitations nécessitant la réalisation de voie(s) nouvelle(s), les 
réseaux seront aménagés en souterrain. 
 
 
Article UA 5 - Caractéristique des terrains 
 

 Non réglementé. 
 
 

Article UA 6 - Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 
 

- Les constructions nouvelles (hors aménagement et extension des constructions existantes 
au moment de l'entrée en vigueur du P.L.U.) seront implantées : 
 

. soit à l'alignement de l'emprise des voies publiques avec une continuité assurée par une 
clôture (telle que définie à l'article 11 : clôtures) édifiée sur au moins les 2/3  de la façade du 
terrain afin de conserver une continuité visuelle, à moins que la construction ne couvre la 
totalité de la façade du terrain sur la rue. 
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. soit avec un retrait d'au moins 6 mètres par rapport à l'emprise des voies publiques. Dans ce cas, 
la continuité de l'alignement sur la rue sera assurée par une clôture (telle que définie à l'article 11 : 
clôtures). 

 
- Pour les bâtiments existants déjà implantés à l'alignement ou à moins de 6 mètres de 
l’alignement, une extension est autorisée dans la continuité du bâti existant. 
 

- Les constructions nouvelles à usage d'habitation, artisanales, de bureaux, de services ne 
peuvent être implantée à plus de 25 mètres de profondeur mesurés à partir de l'alignement sur la 
voie publique qui dessert le terrain. Cette disposition ne s'applique pas : 

. en cas d’affectation à usage d’habitation d’une construction existante d’au moins 50 m2 
d’emprise au sol, au moment de l’entrée en vigueur du PLU, dans la mesure où un accès 
pour véhicules existe déjà ou est aménagé, 
. en cas de réparation ou d’extension d’une construction existante à usage d’habitation, de 
bureaux, de services, située à plus de 25 mètres mesurés à partir de l’alignement sur la voie 
publique qui dessert le terrain, dans la limite de 25% de l’emprise au sol de la construction 
existante. 

 
- Les constructions d’annexes isolées qui seraient implantées à l’alignement sur la rue, auront 
les mêmes caractéristiques architecturales (notamment définies à l’article 11) que celles des 
constructions traditionnelles du village faites de moellons ou de pierres ou encore en matériaux 
enduits de teinte ton pierre. 
 
- Les abris de jardins, abris pour animaux et nouvelles annexes isolées seront implantées au 
même niveau ou à l’arrière de la construction principale par rapport à la voie publique qui la 
dessert, sauf s’ils restent non visibles depuis cette voie en raison de la présence d’un mur de 
clôture à préserver tel que repéré au plan de découpage en zones (pièce 4c du dossier PLU).  
 

D'une part, pour les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 
d'infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, antenne relais, réservoir d’eau potable, poste de 
détente de gaz, bassin de retenue, station d’épuration, etc.) ainsi que pour les équipements et installations publics 
présentant un caractère d’intérêt général, d'autre part pour la reconstruction en cas de sinistre, l'implantation se fera à 
l'alignement ou en retrait de l'alignement en respectant les caractéristiques urbaines et architecturales du village. 
 
 
Article UA 7 - Implantation par rapport aux limites séparatives 
 
- Les constructions venant à l'alignement sur la rue seront soit implantées de limites séparatives 
à limites séparatives en prévoyant un accès véhicule vers l'arrière du terrain, au travers de la façade du 
bâtiment, soit implantées sur au moins une des limites séparatives, avec un retrait par rapport à l’autre 
limite latérale au moins égal à 3 mètres. L’aménagement ou l’extension à l’arrière de la construction, 
des bâtiments existants au moment de l’entrée en vigueur du PLU et  ne respectant pas cette 
disposition, reste admis. 
 
- Les constructions (y compris leurs extensions) situées en retrait de l'alignement sur la rue 
peuvent être implantées de limites à limites, en retrait d’au moins 3 mètres de chacune des limites 
séparatives, ou sur une des limites séparatives en observant un retrait minimal d’au moins 3 mètres 
de l’autre limite séparative.  
 
- Aucune construction ou installation ne peut être implantée à moins de 5 mètres des berges 
du ru de Rhôny. 
 

D'une part, pour les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 
d'infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, antenne relais, réservoir d’eau potable, poste de détente 
de gaz, bassin de retenue, etc.), d'autre part pour la reconstruction en cas de sinistre, ainsi que pour les équipements et 
installations publics présentant un caractère d’intérêt général, l’implantation se fera en limites séparatives ou en retrait des 
limites séparatives. 
 
 
Article UA 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété  
 
 Entre deux constructions, une distance d'au moins 4 mètres devra être observée.  
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Néanmoins, cette disposition ne s'applique pas aux constructions de moins de 20 m2 

d'emprise au sol. 
 

Ces règles ne s’appliquent pas aux constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des 
équipements d'infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, réservoir d’eau potable, poste de 
détente de gaz, bassin de retenue, etc.), ni aux équipements publics d’intérêt général. 
 
Article UA 9 - Emprise au sol 
 
-  L'emprise au sol de l'ensemble des constructions ne doit pas excéder 40% de la surface 
totale du terrain. Elle pourra être portée à 60% de la surface totale du terrain dans le secteur 
soumis aux Orientations d’Aménagement et de Programmation. 
 

Cette règle ne s’applique ni aux constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 
d'infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, antenne relais, réservoir d’eau potable, poste de détente 
de gaz, bassin de retenue, etc.), ni équipements et installations publics présentant un caractère d’intérêt général, ni en cas de 
reconstruction en cas de sinistre, ni dans la mesure où ils ne peuvent satisfaire aux règles définies ci-dessus, aux immeubles 
existants avant la mise en vigueur du plan local d’urbanisme, qui peuvent être réparés, aménagés ou agrandis dans la limite de 
25 m2 d'emprise au sol, à condition que la destination de la construction soit compatible avec la vocation de la zone. 
 
 
Article UA 10 - Hauteur des constructions 
 
- La hauteur des constructions principales est mesurée au milieu de la façade du terrain sur 
la rue qui le dessert, à partir du sol naturel (avant travaux) jusqu’au sommet du bâtiment. Les 
ouvrages indispensables et de faible emprise, tels que souche de cheminée et de ventilation, locaux 
techniques d'ascenseurs, garde-corps, acrotères, etc., ne sont pas pris en compte pour la 
détermination de la hauteur. 
 
- La hauteur des constructions à usage d'habitation et des équipements ou installations 
publics est limitée à 11 mètres au faîtage avec un seul niveau dans les combles, en pouvant 
néanmoins conserver la hauteur du bâti existant en cas d’aménagement, d’extension ou de 
transformation. 
 
- Les annexes étant implantées sur une des limites séparatives et ayant une seule pente de 
toiture auront une hauteur maximale limitée à 3,50 mètres. La hauteur des abris de jardin est 
limitée à 3 mètres au faîtage. 
 
- La hauteur des autres constructions est limitée à 5 mètres au faîtage.  
 
- Un dépassement ponctuel de ces hauteurs peut être autorisé pour des raisons techniques 
ou fonctionnelles.  
 

Ces règles ne s’appliquent pas aux constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des 
équipements d'infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, réservoir d’eau potable, poste de 
détente de gaz, bassin de retenue, etc.). 
 
 
Article UA 11 - Aspect extérieur 
 

Les constructions doivent par leur dimension, leur volume, leur architecture, la nature de 
leur matériau, conserver le caractère spécifique des lieux afin de préserver l'intérêt du secteur.  

 
Toute architecture étrangère à la région est interdite. Les dispositions fixées ci-dessous 

traduisent dans la mesure du possible les recommandations architecturales de la plaquette jointe 
au présent règlement. Cette plaquette propose notamment des illustrations sur les agencements, 
les formes, les matériaux, les couleurs, etc. auxquels il convient de se référer. 
 
• Les bâtiments d'activités : 
 

Les façades qui pourront être réalisées en matériaux enduits de teinte ton pierre, en pierres 
de Pays, en bardages bois ou métalliques (ou aspect) de teinte sombre (gamme de brun, de vert, de 
gris ou encore ton pierre de Pays), auront au plus deux teintes ; une troisième teinte étant autorisée 
pour le soubassement dès lors qu’il est réalisé en matériaux enduits de teinte ton pierre de pays ou 
en pierre de pays.  
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Les couvertures seront réalisées en utilisant une teinte unique (en harmonie avec la teinte 

dominante de la façade de la construction) en autorisant les matériaux translucides garantissant un 
éclairage naturel à l’intérieur du bâtiment ou répondant à l’installation de dispositifs visant à la 
valorisation des énergies renouvelables. Les bâtiments d'activités auront une pente de toiture 
minimum de 12°. 

Les menuiseries peintes auront une couleur proche ou identique avec celle des bardages ou 
matériaux utilisés sur la façade. 

 
POUR LES AUTRES CONSTRUCTIONS : 
 
• Les façades (pignon et mur gouttereau) : 
 

Les façades postérieures et latérales doivent être traitées avec autant de soin et en harmonie 
avec la façade principale. Les modénatures existantes traditionnelles en pierre (et moellons) 
apparents seront conservées au moins pour les façades donnant sur l'espace public. 

 
Les façades en pierres appareillées (pierres de taille en façade, chaînage et encadrement des 

ouvertures, etc.) resteront apparentes (ni peintes, ni enduites), au moins pour celles visibles depuis 
la rue qui dessert le terrain.  

 
Les nouvelles constructions comprendront des éléments en pierres de taille ou moellons 

(soubassement, encadrement des ouvertures, parements, corniche, etc.), au moins sur les façades 
donnant sur l’espace public. Lorsque les façades sont faites de pierres ou de moellons, les joints 
doivent être de mortier de chaux de même teinte que la pierre, les joints creux sont interdits.  
 

L’emploi à nu des matériaux destinés à être recouverts est interdit. Les matériaux destinés à être 
recouverts (briques creuses, parpaings, etc.) doivent l'être d'enduit lisse, gratté ou taloché, de teinte dans 
la gamme des tons pierres naturelles de pays, enduits anciens au mortier bâtard ou à la chaux.  

 
L’utilisation du bois est autorisée sur les éléments neufs ajoutés au bâti existant. Le bois reste 

également autorisé sur les façades des constructions qui ne sont pas visibles depuis l’espace public. 
Dans tous les cas, l'utilisation de bois en rondins est interdite. Si le bois est peint, il le sera suivant les 
teintes ton pierre naturelle de pays. Les autres types de bardages sont interdits. 
 

La largeur des portes de garage ne devra pas représenter plus de la moitié de la longueur 
de la façade sur rue de la construction principale neuve. 
 

Une autre forme architecturale reste autorisée pour les équipements publics présentant un 
intérêt général et constituant un édifice repère dans la trame urbaine. 
 
• Les ouvertures : 
 

Les baies principales visibles des voies publiques seront rectangulaires et plus hautes que 
larges (à l'exception des portes de garage, celles des bâtiments d'activités ou des équipements 
publics).  
 

Pour les parties de la construction donnant sur l'espace public, les nouvelles fenêtres des 
baies principales (hors remplacement des fenêtres existantes ayant plus de 3 carreaux par vantail et 
création de nouvelles ouvertures sur ces façades qui pourront adopter des fenêtres identiques à 
l’existant) auront au minimum trois carreaux par vantail en étant rectangulaires de forme plus 
haute que large.  
 
 Sur les ouvertures nouvelles (y compris constructions nouvelles) des baies principales 
visibles des voies publiques, les volets seront à un ou deux battants ouvrant à la française. Les 
persiennes métalliques restent admises en cas d’impossibilité à poser des volets à un ou deux pans 
ouvrant à la française. Les volets roulants sont tolérés uniquement sur les fenêtres (et portes-
fenêtres), mais les coffres ne seront pas visibles depuis les voies publiques. Sur les constructions où la 
façade est en pierres ou moellons, les volets traditionnels existants (à deux battants ouvrant à la 
française) seront conservés lors de rénovation, au moins sur la façade visible depuis l’espace public. 
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La forme des ouvertures (y compris les volets et vantail des fenêtres) sur une construction 

existante pourra être conservée lors de rénovation (pose de nouvelle menuiserie ou création à 
l’identique d’une nouvelle ouverture). 
 

Les volets et les menuiseries (hors porte d’entrée principale) utiliseront une teinte unique suivant 
la gamme de gris, de blanc, de vert foncé, de rouge bordeaux, de marron ou de bleu foncé. En cas 
de menuiserie blanche ou teinte similaire, les volets pourront avoir une autre teinte suivant celles 
définies ci-dessus. 
 

Sur la façade côté rue, les frontons et pilastres ou colonnes sont interdits. Les garde-corps et 
autres barreaudages de protection seront simples.  
 

Une autre forme architecturale reste autorisée sur les équipements publics présentant un 
intérêt général et constituant un édifice repère dans la trame urbaine. 
 
• La toiture : 
 

Les toitures principales des constructions seront à 2 pentes comprises entre 35° et 50° sur 
l'horizontale, sauf pour les constructions venant en complément d'un bâtiment existant où la pente des 
toitures de ce bâtiment pourra être conservée. Des toits à 4 pentes seront tolérés dans la mesure où la 
longueur du faîtage est au moins égale au 2/3 de la longueur de la façade. 
 

Des pentes plus faibles pourront être autorisées dans le cas d'aménagement, de réparation 
ou d'extension limitée à 25 m2 d'emprise au sol, ainsi que sur les annexes implantées en limites 
séparatives (elles pourront également avoir un toit à une seule pente). Toutefois, les toits-terrasses 
sont interdits sauf pour un élément de liaisons entre bâtiments, limité à un niveau de la 
construction. Les équipements publics auront une pente minimum de 12°. 
 

La couverture des habitations (hors véranda) sera réalisée en tuile rectangulaire plate (au 
minimum 50 à 55 au m2), dans la gamme de brun ou vieillie dans la masse, ou en ardoise naturelle 
ou fibro-ciment de teinte ardoise naturelle. La restauration à l'identique des couvertures des 
constructions principales reste autorisée. La toiture végétalisée est admise sur les annexes isolées et 
sur les extensions d’une construction existante dès lors qu’il existe un acrotère.  
 

Les lucarnes traditionnelles doivent garder des dimensions modestes par rapport à l'ensemble 
de la toiture. Elles seront plus hautes que larges de type à fronton (pierre ou bois) ou à capucine 
(croupe). Elles seront ordonnancées par rapport aux ouvertures de la façade, sauf impossibilité 
technique. 

                  lucarne à croupe 
 
Au moins côté rue, les nouveaux châssis de toiture (ou fenêtre de toit) auront des dimensions 

modestes : 0,80 mètre de largeur maximale d'ouvrant. Côté rue, la pose de châssis de toiture 
superposés est interdite. 
 
 Les cheminées doivent être simples, bien proportionnées, et non massives. Elles seront en 
pierre ou en briques rouges, ou matériaux enduits d’une teinte ton pierre de pays. Les conduits de 
cheminée et autres formes d’extraction sortant de la façade de construction seront intégrés dans le 
volume de la construction (pas de tubage visible depuis l’extérieur, le long de la construction). 
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Une autre forme architecturale reste autorisée pour les équipements publics présentant un 

intérêt général et constituant un édifice repère dans la trame urbaine. 
 
• Les garages, annexes, vérandas et abris de jardin : 
 
 Les garages et annexes doivent être construits suivant les teintes et les matériaux du 
bâtiment principal dès lors qu’ils sont visibles depuis la voie publique qui dessert le terrain. 
 
 Les vérandas, verrières de plus de 3 m2, piscines et leur abri sont autorisés sur la façade 
côté jardin, où en cas d'impossibilité ou pour profiter d'une exposition plus favorable afin de 
réduire la consommation énergétique de la construction, resteront non visibles depuis l'espace 
public. Elles respecteront les éléments architecturaux du bâtiment d'origine : matériaux (sauf pour 
la couverture) et teinte. La pente de leur toiture sera de 10° au minimum.  
 
 Les façades et les couvertures des abris de jardin ou abris pour animaux doivent être 
réalisées avec des matériaux de couleurs foncées (verte, grise ou gamme de brun), en pierres, en 
moellons ou en bois. 
 

Les citernes de gaz liquéfié ou de mazout, ainsi que les installations similaires, seront enterrées 
ou masquées par un écran minéral ou végétal persistant afin de les rendre non visibles de la voie 
publique.  
 
• Clôtures  
 

 Les murs de clôture traditionnelle existants seront conservés, et restaurés si besoin, en 
particulier ceux identifiés au plan de découpage zones en tant qu'élément de paysage bâti à préserver 
au titre de l'article L.123-1-5 (article L.151-19 depuis janvier 2016) du code de l'urbanisme. Les murs de 
clôture ainsi identifiés pourront être partiellement démolis dans la limite de la création d'une ouverture 
permettant l'accès en véhicule au terrain qu'ils bordent et d'un portillon permettant l'accès aux piétons. 
 

Les clôtures doivent présenter une simplicité d'aspect. Elles seront traitées en harmonie de 
couleurs avec les façades du bâtiment principal. La hauteur des clôtures est mesurée à compter de la 
limite de propriété privée sur l’emprise publique. La hauteur des nouveaux murs pleins sera comprise 
entre 1,50 mètre et 2,20 mètres. 

 

Les murs visant à préserver l'alignement du bâti sur la rue tel que défini à l'article UA6 et les 
autres clôtures donnant sur les voies et emprises publiques seront réalisés en pierres naturelles ou en 
moellons de pays (ou d’aspect pierres ou moellons) enduits à « pierres vues » au mortier de chaux de 
même teinte que le matériau principal.  
 
 La clôture donnant sur les voies et emprises publiques correspondra soit à un mur plein tel que 
défini ci-dessus, soit à un muret réalisé avec les mêmes matériaux et les mêmes teintes que le mur plein 
d’au moins 1,20 mètre de hauteur surmonté d’une grille en ferronnerie fine (dont l’aluminium) ou 
d’une barrière en bois. 
 

Sur les limites séparatives, les clôtures pourront être comme sur rue. Est également admis un 
soubassement pouvant correspondre à des matériaux enduits de teinte ton pierre naturelle de pays 
et d’une hauteur minimale de 0,40 m. Elles pourront également correspondre à un simple grillage 
rigide, de couleur sombre, posé sur poteaux à profilés fins, doublé ou non d’une haie taillée. La 
clôture pourra aussi se composer d’une plaque en préfabriqué (hors plaque de béton brut) 
surmontée d’une grille, d’une barrière ou d’un grillage, ainsi qu’en panneau préfabriqué teinté ou en 
bois.  Dans tous les cas de figure (et au delà de la profondeur maximale de 40 mètres comptés depuis 
la voie publique qui dessert le terrain), elles seront à dominante végétale. 
 

Les portails et les grilles seront sobres, réalisés en ferronnerie (dont aluminium) ou en bois, 
à dominante verticale.  

La restauration à l’identique des clôtures existantes reste admise. 
 
• Dispositions diverses 
 
 Les antennes paraboliques de diamètre supérieur à 1 mètre sont limitées à une par bâtiment 
et utiliseront des teintes analogues aux matériaux de couverture de la construction dès lors qu’elles 
sont placées en toiture.  
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Les coffrets électriques collectifs ou non ne devront pas constituer une gêne à la circulation.  

 
Ces règles ne s’appliquent pas ni aux constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des 

équipements d'infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, réservoir d’eau potable, poste de 
détente de gaz, bassin de retenue, station d’épuration, etc.), ni aux équipements et installations publics présentant un 
caractère d’intérêt général. Toutefois, l’aspect extérieur de ces constructions et installations respectera les caractéristiques 
architecturales du village (matériaux en pierres, en moellons, ou enduits suivantes les teintes autorisées ci-dessus, pas de 
toiture terrasse). 
 
 
Article UA 12 - Stationnement des véhicules 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des emprises des voies ouvertes à la circulation publique. En particulier, 
il est exigé : 
 

- pour tout logement nouvellement construit ou pour tout pour logement résultant de 
l’aménagement ou de la division de bâtiment existant :  
 

 au moins une place par tranche de 60 m2 de surface de plancher de la construction, avec au 
minimum 2 places par logement, avec au moins une place qui restera en surface perméable, 

au moins un emplacement pour le stationnement d’un vélo par logement en cas d’habitat 
collectif, 

dans le cas d'une opération prévoyant la réalisation de plusieurs logements, il sera aménagé 
au moins une place supplémentaire par tranche de 2 logements pour l'accueil des visiteurs, avec au 
moins une place sur deux qui restera en surface perméable, 
 
- pour les nouvelles constructions à usage de bureaux et de services :  
  

 au moins 1 place par tranche de 30 m2 de surface de plancher de la construction, 
au moins une place de stationnement des vélos par tranche de 100 m2 de surface de plancher 

 
- pour une construction à usage de commerce d’au moins 300 m2 de surface de vente : 

 
au moins 1 place par tranche de 25 m2 de surface de plancher de la construction avec au 

maximum 25% des places réalisées sera imperméabilisé, 
 
- pour les nouveaux établissements à usage d’activités artisanales :  
  
 au moins 1 place par tranche de 100 m2 de surface de plancher de la construction. 
 
 La règle applicable aux constructions et établissements non prévus ci-dessus est celle 
auxquels ces établissements sont le plus directement assimilables. 
 
 Les places de stationnement doivent être facilement accessibles et de dimension 
satisfaisante, soit au minimum pour les stationnements perpendiculaires non encloisonnés : 
largeur de 2,35 m- longueur de 5 m – dégagement 6 m ou largeur 2,50 m – longueur 5 m – 
dégagement 5 m. 
 

En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de l'opération 
le nombre de places nécessaires au stationnement, le constructeur est autorisé à aménager sur un 
autre terrain situé à moins de 100 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui lui font 
défaut à condition qu'il apporte la preuve qu'il réalise ou fait réaliser les dites places. 
 
 
Article UA 13 - Espaces libres et plantations 
 
 Les espaces restés libres après implantation des constructions doivent faire l'objet d'un 
traitement paysager (minéral ou végétal).  

 
Au moins 35% de l'emprise totale des terrains dont la destination principale est l’habitat fera 

l'objet d'un traitement paysager de pleine terre (engazonnement, jardin potager ou d'agrément, etc.), 
emprise restant non imperméabilisée, hors stationnement et circulations.  
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En cas de réalisation de plusieurs logements sur une même propriété (unité foncière), il est 

demandé au minimum une emprise de 50 m2 par logement créé, faisant l’objet d’un traitement 
paysager de pleine terre (hors circulations et stationnement), emprise restant non imperméabilisée. 
  

Lorsqu'une opération d'un ensemble de logements ou d'activités s'accompagne d'une aire de 
stationnement, celle-ci sera paysagée avec notamment au moins un arbre pour 6 places de stationnement.  

 
Pour les nouvelles plantations, des essences de pays seront utilisées. Se référer à la plaquette 

du CAUE “Plantons dans l’Oise” annexée au règlement, ainsi qu'à l'extrait de la plaquette "Arbres et 
haies de Picardie" réalisée par les C.A.U.E, en lien avec la DREAL, le Centre Régional de la Propriété 
Forestière et Forêt Privée Française. Les essences envahissantes (voir liste ci annexée au présent 
règlement) sont interdites. Il convient, par ailleurs, de prêter attention aux essences allergisantes 
(bouleau, tilleul, marronnier, spirée, etc.). 

 
 
 
 
 
 
Section III - 
 POSSIBILITES MAXIMALES D'UTILISATION DU SOL 
 
Article UA 14 - Coefficient d’occupation des sols (COS) 
 

Non réglementé. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Section IV - 
 OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS 
ET AMENAGEMENTS 
 
Article UA 15 – En matière de performances énergétiques et environnementales 
  
 Les capteurs solaires (panneaux photovoltaïques) nécessairement installés au nu de la 
couverture sont admis uniquement s’ils ne sont pas visibles depuis la voie publique qui dessert le 
terrain. Ils utiliseront des teintes analogues aux matériaux de couverture de la construction dès lors 
qu’ils sont placés en toiture.  
 

Les pompes à chaleur et dispositifs de climatisation ne seront pas visibles depuis la rue et 
installés à au moins 3,50 mètres des constructions voisines à usage d’habitation. Ils seront 
nécessairement installés dans un caisson insonorisé. 
 
 
Article UA 16 – En matière d’infrastructures et réseaux de communications électroniques 
  
 Les constructions à usage d’habitat, les équipements et les constructions à usage d’activités 
devront prévoir les réservations nécessaires à leur desserte numérique. 
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CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UB 
 
 
 
Zone mixte (habitat, activités et équipements d'accompagnement) déjà urbanisée et équipée. Elle 
correspond aux secteurs urbanisés les plus récents où les constructions sont le plus souvent 
implantées en retrait de l'alignement, en grande majorité sous forme de tissu pavillonnaire. 
 
La zone UB comprend un secteur UBj, qui correspond au fond des terrains construits ou 
constructible de la zone UB, sur lequel il convient de préserver l’usage principal en jardins, plus 
particulièrement pour leur intérêt paysager et environnemental (espace de biodiversité et emprise 
faiblement imperméabilisée au regard des ruissellements et de la présence du ru de Rhôny). 
 
Il est rappelé qu’une partie de la zone UB est  soumise aux Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP, voir pièce n°3 du dossier PLU). 
 
Rappel :  
Sur les terrains situés sur un sol argileux soumis à un degré fort d’aléa retrait-gonflement des 
argiles (voir la carte au chapitre état initial de l’environnement du rapport de présentation), il est 
demandé de prendre connaissance de la plaquette d’informations sur les conséquences éventuelles 
de ce phénomène, figurant en annexe du présent règlement, et il est recommandé de respecter les 
mesures constructives présentées dans cette plaquette. 
 
 
Section I -  
 NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
Article UB 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdits :  
 
Dans le secteur UBj : 
 
- Toutes constructions ou installations autres que celle autorisées sous conditions à l’article 

UA2. 
 
Dans le reste de la zone : 
 
- Toute nouvelle construction sur sous-sol (sauf vide-sanitaire qui reste autorisé), entendu 

comme étant les parties de la construction situées en dessous du terrain naturel avant travaux. 
 
- Les constructions et installations nouvelles à usage industriel ou à usage d'entrepôt à 

vocation industrielle. 
 
- Les installations dont la présence est incompatible avec la vie de quartier en raison des 

nuisances occasionnées par le bruit, les émanations d'odeurs ou de poussières, la gêne 
apportée à la circulation, le risque d'explosion ou les risques technologiques. Cette 
compatibilité sera appréciée selon la réglementation en vigueur. 

 
- Les bâtiments et installations à usage d'activité agricole. 
 
- L'ouverture et l'exploitation de carrières. 
 
- Les dépôts de matériaux, même temporaires, dès lors qu’ils ne sont pas nécessaires à une 

activité autorisée. 
 
- Les postes de distribution de carburant. 
 
- Les parcs d'attraction. 
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- Les habitations légères de loisirs. 
 
- Les caravanes isolées hors du terrain où est implantée la construction qui constitue la 

résidence principale de l'utilisateur. 
 
- Les terrains de camping, les terrains de stationnement des caravanes ou les garages de 

caravanes à ciel ouvert, suivant la réglementation en vigueur. 
 
- Les affouillements et les exhaussements de sol non liés à une opération de construction. 
 
 
Article UB 2 - Occupation et utilisation du sol soumises à des conditions particulières 
 
1) En plus de ce qui n'est pas interdit à l'article 1, sont admises mais soumises à conditions 
particulières les occupations et utilisations du sol précisées ci-après : 
 
Dans le secteur UBj : 
 
- Par unité foncière, un équipement lié et nécessaire à l'activité de jardinage sur une surface 

maximale de 15 m2 et un abri pour animaux fermés sur 3 côtés au maximum d'une emprise 
au sol limitée à 25 m2. 

 
- Par unité foncière, des installations d’accompagnement de loisirs (piscine, aire de jeux, etc.) 

à une construction à usage d’habitation, dans la limite de 80 m2 cumulés d’emprise au sol. 
 
Dans le reste de la zone : 
 
- Le plancher bas des nouvelles constructions principales sera situé à au moins 0,20 m au 

dessus du terrain naturel avant travaux. 
 
- Les constructions et installations, ainsi que les aménagements des bâtiments existants,  

nécessaires à l’exercice d’activités libérales, artisanales, commerciales ou de services (y 
compris des installations classées ou non nécessaires à la vie et à la commodité des 
habitants) dans la mesure où il n’en résulte pas pour les propriétés voisines et 
l’environnement des dangers ou nuisances occasionnés par le bruit, la poussière, les 
émanations d’odeurs, la fumée, la circulation, les risques d’incendie ou d’explosion. 

 
- Par unité foncière, un abri de jardin dès lors qu’il est limité à 15 m2 d’emprise au sol. 
 
- Les constructions annexes isolées par rapport à la construction principale, limitées à 40 m2 

cumulés d’emprise au sol par unité foncière. 
 
- Dans les emprises délimitées à cet effet, les projets d’aménagement, d’extension ou de 

construction devront respecter les orientations d’aménagement et de programmation 
(OAP) fixées par le P.L.U. (voir pièce 3 du dossier P.L.U.). 



P.L.U. de Verderonne  Règlement 
   
 

 - 17 - 

 

Section II -  
 CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
Article UB 3 - Accès et voirie 
 
- Pour recevoir une construction nouvelle, un terrain doit avoir un accès direct à une voie 
ouverte à la circulation publique. 
 
- Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
sécurité, de l’enlèvement des déchets ménagers, de la défense contre l’incendie et de la protection 
civile, et être adaptés à l’opération future. 
 
- En dehors des emprises soumises à des Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP), toute nouvelle voie ou accès privé, aménagé en voie carrossable, pour desservir un ou 
plusieurs terrains nouvellement délimités pour recevoir une construction à usage d’habitation ne 
pourra avoir une profondeur supérieure à 10 mètres depuis la voie publique existante au moment 
de l'entrée en vigueur du P.L.U. La largeur minimale de la voie ou de l’accès sera alors d'au moins 
4 mètres. 
 
- La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles 
avec la capacité de la voirie qui les dessert.  
 
 
Article UB 4 - Desserte par les réseaux 
 
Eau potable : 
 
- Toute construction ou installation qui le requiert, doit être alimentée en eau potable par un 
branchement à une conduite de distribution de caractéristiques suffisantes et appartenant au 
réseau public. 
 
Assainissement : 
 
- Toute construction ou installation qui le requiert, doit être raccordée au réseau 
d'assainissement collectif en respectant ses caractéristiques, s’il existe.  
 

- Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif de traitement adapté à 
l’opération et au terrain si elles ne peuvent être évacuées sans inconvénient en milieu naturel ou 
vers le réseau public (canalisation, caniveau, fossé, …).  Les aménagements réalisés sur le terrain 
ne doivent pas empêcher l'écoulement des eaux pluviales. Pour les constructions nouvelles (hors 
aménagement) et leur extension, les eaux pluviales devront être collectées et gérées sur l’unité 
foncière, sauf impossibilité technique ou présence d’un réseau public de collecte devant le terrain.. 
 
Electricité et autres réseaux : 
 
- L’alimentation en électricité et autres réseaux sera assurée par un branchement en 
souterrain depuis le réseau public sur le domaine privé. 
 
- Dans le cas d'ensemble d'habitations nécessitant la réalisation de voie(s) nouvelle(s), les 
réseaux seront aménagés en souterrain. 
 
 
Article UB 5 - Caractéristique des terrains 
 
 Non réglementé. 
 
 
Article UB 6 - Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 
 
- Les constructions principales seront implantées avec un retrait d’au moins 6 mètres par 
rapport à l'emprise des voies publiques. 
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- Toutefois, pour les bâtiments existants déjà implantés à l'alignement ou à moins de 6 
mètres de l’alignement, une extension est autorisée dans la continuité du bâti existant. 
 
- Dans tous les cas, aucune construction nouvelle à usage d’habitation, d’activités artisanales 
ou de services, ou transformation de construction existante au moment de l’entrée en vigueur du 
PLU en habitation, en activités artisanales ou de services, ne peut être implantée à plus de 30 mètres 
de profondeur mesurés à partir de l'alignement sur la voie publique principale qui dessert le terrain 
et qui permet un accès aux véhicules. Les extensions des constructions à usage d’habitation, 
d’activités artisanales ou de services, existantes au moment de l’entrée en vigueur du PLU restent 
autorisées au-delà de cette bande de 30 mètres, dans la limite de 25% de leur emprise au sol. 
 
-  Les constructions annexes isolées seront situées à l'arrière de la construction principale ou 
en continuité de celle-ci lorsqu'il n'est pas possible de la réaliser à l'arrière. 
 

D'une part, pour les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 
d'infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, antenne relais, réservoir d’eau potable, poste de 
détente de gaz, bassin de retenue, station d’épuration, etc.) ainsi que pour les équipements et installations publics 
présentant un caractère d’intérêt général, d'autre part pour la reconstruction en cas de sinistre, l'implantation se fera à 
l'alignement ou en retrait de l'alignement en respectant les caractéristiques urbaines et architecturales du village. 
 
 
Article UB 7 - Implantation par rapport aux limites séparatives 
 
-  Les constructions principales seront implantées à au moins 3 mètres des limites séparatives. 
 
- Les annexes isolées pourront s'implanter en limites séparatives, plus particulièrement en 
venant s'adosser sur un bâtiment existant déjà édifié en limite séparative lorsqu'il existe sur la 
propriété voisine. Dans ce cas et si elle est implantée parallèlement à la limite séparative, la hauteur 
de l'annexe réalisée est limitée à 3,50 mètres et elle devra comporter un toit à une seule pente. 
 
-  Aucune construction ou installation ne peut être implantée à moins de 5 mètres des berges 
du ru de Rhôny. 
 

D'une part, pour les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 
d'infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, antenne relais, réservoir d’eau potable, poste de détente 
de gaz, bassin de retenue, etc.), d'autre part pour la reconstruction en cas de sinistre, ainsi que pour les équipements et 
installations publics présentant un caractère d’intérêt général, l’implantation se fera en limites séparatives ou en retrait des 
limites séparatives. 
 
 
Article UB 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété  
 
 Entre deux constructions, une distance d'au moins 4 mètres devra être observée.  

Néanmoins, cette disposition ne s'applique pas aux constructions de moins de 25 m2 
d'emprise au sol.  
 

D'une part, pour les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 
d'infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, antenne relais, réservoir d’eau potable, poste de détente 
de gaz, bassin de retenue, etc.), d'autre part pour la reconstruction en cas de sinistre, ainsi que pour les équipements et 
installations publics présentant un caractère d’intérêt général, l’implantation se fera en limites séparatives ou en retrait des 
limites séparatives. 
 
 
Article UB 9 - Emprise au sol 
 
-  L'emprise au sol de l'ensemble des constructions ne doit pas excéder 35% de la surface 
totale du terrain.  
 

Cette règle ne s’applique ni constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 
d'infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, antenne relais, réservoir d’eau potable, poste de 
détente de gaz, bassin de retenue, etc.), ni aux équipements et installations publiques présentant un caractère d’intérêt 
général, ni, dans la mesure où ils ne peuvent satisfaire aux règles définies ci-dessus, aux immeubles existants avant la mise 
en vigueur du plan local d’urbanisme, qui peuvent être réparés, aménagés ou agrandis dans la limite de 25 m2 d'emprise au 
sol, à condition que la destination de la construction soit compatible avec la vocation de la zone. 
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Article UB 10 - Hauteur des constructions 
 
- La hauteur des constructions est mesurée au milieu de la façade du terrain sur la rue qui le 
dessert, à partir du sol naturel (avant travaux) jusqu’au sommet du bâtiment. Les ouvrages 
indispensables et de faible emprise, tels que souche de cheminée et de ventilation, locaux 
techniques d'ascenseurs, garde-corps, acrotères, etc., ne sont pas pris en compte pour la 
détermination de la hauteur. 
 
- La hauteur des constructions neuves à usage d'habitation est limitée à 10 mètres au faîtage 
avec un seul niveau dans les combles. 
 
- La hauteur des abris de jardin est limitée à 3 mètres au faîtage. La hauteur des autres 
constructions non accolées aux constructions principales est limitée à 5 mètres au faîtage. 
Néanmoins, les annexes étant implantées en limites séparatives et ayant une seule pente de toiture 
auront une hauteur maximale limitée à 3,50 mètres.  
 
- Un dépassement ponctuel de ces hauteurs peut être également autorisé pour des raisons 
techniques ou fonctionnelles. 
 
-  Dans tous les cas, la hauteur des bâtiments existants au moment de l’entrée en vigueur du 
PLU pourra être conservée en cas d’extension. 
 

Cette règle ne s’applique ni constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 
d'infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, antenne relais, réservoir d’eau potable, poste de 
détente de gaz, bassin de retenue, etc.), ni aux équipements et installations publiques présentant un caractère d’intérêt 
général. 
 
Article UB 11 - Aspect extérieur 
 

Les constructions doivent par leur dimension, leur volume, la nature de leur matériau, 
préserver l'intérêt du secteur.  
 

Les dispositions fixées ci-dessous traduisent dans la mesure du possible les 
recommandations architecturales de la plaquette jointe au présent règlement. Cette plaquette 
propose notamment des illustrations sur les agencements, les formes, les matériaux, les couleurs, 
etc. auxquels il convient de se référer. 
 
• Les façades : 
 

La largeur cumulée des portes de garage (ou groupement de portes) accolée d’un même 
côté de la construction principale ne devra pas représenter plus de la moitié de la longueur de la 
façade de cette construction.  
 

Lorsque les façades sont faites de pierres ou de moellons (ou aspect), les joints doivent être 
de mortier de chaux grasse de même teinte que la pierre.  
 

L’emploi à nu des matériaux destinés à être recouverts est interdit. Les matériaux destinés à être 
recouverts (briques creuses, parpaings, etc.) doivent l'être d'enduits lisses, grattés ou talochés. Les 
teintes des façades sont celles de la palette "Couleurs" de la plaquette de recommandations 
architecturales. 
  

Pour les constructions à usage d’habitation, l’utilisation du bois apparent (hors rondins 
apparents) est admise. Le bois (ou matériau composite) sera peint suivant les teintes figurant sur la 
palette "Couleurs" de la plaquette de recommandations architecturales ou conservera une teinte bois 
naturel. Les façades vitrées sont également admises. 
 
 L’utilisation d’autres matériaux que ceux évoqués précédemment n’est pas autorisée sur les 
parties de la construction visible de la voie publique. Les bâtiments d’activités pourront être réalisés 
en bardages peints ou d’aspect naturel foncé, y compris sur la façade visible depuis la voie publique. 
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D’autres formes architecturales restent autorisées sur la façade située à l'arrière de la 

construction par rapport à la rue, ainsi que pour les équipements publics présentant un intérêt 
général et constituant un édifice repère dans la trame urbaine. 
 
• Les ouvertures : 
 
 Les volets roulants sont tolérés, mais les coffres seront sans débord de l’encadrement des 
ouvertures sur la façade visible depuis les voies publiques.  Sur les constructions nouvelles, les coffres de 
volets roulants ne seront pas visibles. 
 

Les volets et les menuiseries (hors porte d’entrée principale) utiliseront une teinte unique suivant 
la palette "Couleurs" de la plaquette de recommandations architecturales, ou conserveront une teinte bois 
naturel. En cas de menuiserie blanche ou teinte similaire, les volets pourront avoir une autre teinte. 
 
 Les garde-corps et autres barreaudages de protection seront simples.  
 

Sur la façade côté rue, les frontons et pilastres ou colonnes sont interdits.  
 
• La toiture : 
 

Les toitures principales des constructions auront des pentes comprises entre 35° et 50° sur 
l'horizontale, sauf pour les constructions venant en complément d'un bâtiment existant où la pente des 
toitures de ce bâtiment pourra être conservée.  
 

Des pentes plus faibles pourront être autorisées dans le cas d'aménagement, de réparation ou 
d'extension limitée à 25 m2 d'emprise au sol, dans le cas où une construction viendrait s'insérer entre 
deux constructions existantes sur les terrains contigus ayant une pente de toiture différente, ainsi que 
sur les annexes implantées en limites séparatives. La toiture à une seule pente est autorisée sur une 
partie d’une construction neuve, en cas d’extension d’une construction existante dès lors que cette 
extension n’est pas visible depuis la voie publique qui dessert le terrain, sur une annexe isolée 
implantée sur une limite séparative. 

Les bâtiments d’activités et les équipements publics auront une pente minimum de 12°. 
 

La couverture des habitations sera réalisée en tuile, en ardoise naturelle (ou aspect ardoise), 
ou autres matériaux justifiés pour répondre aux exigences de performance énergétique de la 
construction dans le respect de l’architecture locale. La restauration à l'identique des couvertures 
des constructions principales reste autorisée. 
 
 Les lucarnes traditionnelles doivent garder des dimensions modestes par rapport à l'ensemble 
de la toiture. Elles seront plus hautes que larges de type à  capucine (coupe) ou de type à fronton 
(pierre ou bois).  
 

Les châssis de toiture (ou fenêtre de toit) seront intégrés au versant de la toiture par une pose 
encastrée. 
 
 Les cheminées doivent être simples, bien proportionnées, et non massives. Elles seront en 
pierre, en briques rouges de pays, ou matériaux enduits de teinte ton pierre naturelle de pays. Les 
conduits de cheminée et autres formes d’extraction sortant de la façade de construction seront 
intégrés dans le volume de la construction (pas de tubage visible depuis l’extérieur, le long de la 
construction). 
 
• Les garages, annexes, vérandas et abris de jardin : 
 
 Les garages et annexes doivent être construits suivant les teintes et les matériaux du 
bâtiment principal, ou encore en bois ou d’un matériau recouvert d’une strate végétale. 
 
 Les vérandas, verrières de plus de 3 m2, piscines et leur abri, dès lors qu’elles sont visibles 
depuis la voie publique qui dessert le terrain, respecteront les éléments architecturaux du bâtiment 
d'origine : matériaux (sauf pour la couverture) et teintes. La pente de leur toiture sera de 10° au 
minimum. 
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 Les façades et les couvertures des abris de jardin doivent être réalisées avec des matériaux 
de couleurs foncées (verte, grise ou gamme de brun) ou en bois naturel. L'emploi de la tôle brute 
ou galvanisée, non peinte en usine, est interdit. 
 

Les citernes de gaz liquéfié ou de mazout, ainsi que les installations similaires, seront masquées 
par un écran minéral ou végétal persistant afin de les rendre non visibles de la voie publique.  
 
• Clôtures  
 
 Les murs de clôture traditionnelle existants (en pierre) seront conservés, et restaurés si 
besoin, en particulier ceux identifiés au plan de découpage zones en tant qu'élément de paysage bâti à 
préserver au titre de l'article L.123-1-5 du code de l'urbanisme. Ils pourront être partiellement 
démolis dans la limite de la création d'une ouverture permettant l'accès en véhicule au terrain 
qu'ils bordent et d'un portillon permettant l'accès aux piétons. 
 
 Les clôtures doivent présenter une simplicité d'aspect (pas de matériau de récupération, pas de 
forme trop chargée, etc.).  
 

La hauteur des clôtures est mesurée à compter de la limite de propriété privée sur l’emprise 
publique et limitée à 1,80 mètre. En cas de rénovation ou de réparation, les clôtures peuvent être 
remplacées à l’identique et conserver leur hauteur. L’emploi de brise-vue en clôture est interdit sur 
les clôtures donnant sur l’espace public. 
 

 

Les clôtures donnant sur la voie publique correspondront à un mur plein ou à un muret de 
soubassement, d’une hauteur comprise entre 0,60 mètre et 1,20 mètre, surmonté ou non d’une grille en 
ferronnerie fine (dont l’aluminium) à dominante verticale ou d’une barrière en PVC teinté ou en bois, 
doublée ou non d'une haie taillée. Le mur ou le muret de soubassement sera réalisé en pierres ou 
moellons naturels de pays (ou aspect pierres ou moellons) ou matériaux enduits de teinte ton pierre 
naturelle de pays. Les murs pleins seront nécessairement chapeautés. La clôture pourra également 
correspondre à un simple grillage posé sur poteaux à profilé fin doublé d’une haie taillée. 

 
Sur les limites séparatives, les clôtures pourront être comme sur rue (le soubassement 

pouvant aussi correspondre à une plaque de béton teintée dans la masse et d’une hauteur limitée à 
0,60 mètre, la teinte béton gris est interdite). Sur une distance maximale de 10 mètres comptée depuis 
la façade arrière de la construction principale, la clôture pourra également être composée d’un 
panneau en bois ou en matériau composite.  
 
• Dispositions diverses 
 
 Les antennes paraboliques de diamètre supérieur à 1 mètre sont limitées à une par bâtiment 
et utiliseront des teintes analogues aux matériaux de couverture de la construction dès lors qu’elles 
sont placées en toiture.  
 Les coffrets électriques collectifs ou non ne devront pas constituer une gêne à la circulation. 
 

Ces règles ne s’appliquent pas ni aux constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des 
équipements d'infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, antenne relais, réservoir d’eau potable, 
poste de détente de gaz, bassin de retenue, station d’épuration, etc.), ni aux équipements et installations publics présentant 
un caractère d’intérêt général. Toutefois, l’aspect extérieur de ces constructions et installations sera en harmonie avec les 
caractéristiques architecturales de la commune (matériaux en pierres ou enduits suivantes les teintes autorisées ci-dessus). 
 
 
Article UB 12 - Stationnement des véhicules 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des emprises des voies ouvertes à la circulation publique. En particulier, 
il est exigé : 
 
- pour les constructions à usage d'habitation ou pour tout logement résultant de l’aménagement ou 
de la division du bâtiment existant :  
 

 au minimum 2 places par logement avec au maximum une place qui sera imperméabilisée, 
et 1 place supplémentaire par tranche de 60 m2 de surface de plancher de la construction à partir 
de 120 m2 de surface de plancher 
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dans le cas d'opérations d'ensemble, il sera aménagé une place supplémentaire par tranche 
de 2 logements pour l'accueil de visiteurs, avec au moins une place sur deux qui restera en surface 
perméable, 
 

au moins une place de stationnement d’un vélo par logement réalisé dans un immeuble 
d’habitat collectif. 
 
- pour les nouvelles constructions à usage de bureaux et de services :  
  

 au moins 1 place par tranche de 30 m2 de surface de plancher de la construction, 
au moins une place de stationnement des vélos par tranche de 100 m2 de surface de plancher 

 
 La règle applicable aux constructions et établissements non prévus ci-dessus est celle 
auxquels ces établissements sont le plus directement assimilables. 
 

Les places de stationnement doivent être facilement accessibles et de dimension 
satisfaisante, soit au minimum pour les stationnements perpendiculaires non encloisonnés : 
largeur de 2,35 m- longueur de 5 m – dégagement 6 m ou largeur 2,50 m – longueur 5 m – 
dégagement 5 m. 
 
 
Article UB 13 - Espaces libres et plantations 
 
 Les espaces restés libres après implantation des constructions doivent faire l'objet d'un 
traitement paysager (minéral ou végétal). Au moins 35% de l'emprise totale des terrains dont la 
destination principale est l’habitat, l’activité artisanale ou de services, sera traité en pleine terre 
(engazonnement, jardin potager ou d’agrément, etc.), emprise restant non imperméabilisée, hors 
stationnement et circulations. 
 

Lorsqu'une opération d'un ensemble de logements ou d'activités s'accompagne d'une aire de 
stationnement, celle-ci sera paysagée avec notamment au moins un arbre pour 6 places de stationnement.  
  

Pour les nouvelles plantations, des essences de pays seront utilisées. Se référer à la plaquette 
du CAUE “Plantons dans l’Oise” annexée au règlement, ainsi qu'à l'extrait de la plaquette "Arbres et 
haies de Picardie" réalisée par les C.A.U.E, en lien avec la DREAL, le Centre Régional de la Propriété 
Forestière et Forêt Privée Française. Les essences envahissantes (voir liste ci annexée au présent 
règlement) sont interdites. Il convient, par ailleurs, de prêter attention aux essences allergisantes 
(bouleau, tilleul, marronnier, spirée, etc.). 
 
 
 
 
 
Section III - 
 POSSIBILITES MAXIMALES D'UTILISATION DU SOL 
 
Article UB 14 - Coefficient d’occupation des sols (COS) 
  
 Non réglementé. 
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Section IV - 
 OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS 
ET AMENAGEMENTS 
 
Article UB 15 – En matière de performances énergétiques et environnementales 
  
 Les capteurs solaires (panneaux photovoltaïques) installés au nu de la couverture utiliseront 
des teintes analogues aux matériaux de couverture de la construction dès lors qu’ils sont placés en 
toiture ou occuperont la totalité du pan de toiture (hors ouverture).  
 

Les pompes à chaleur et dispositifs de climatisation ne seront pas visibles depuis la rue et 
installés à au moins 3,50 mètres des constructions voisines à usage d’habitation. Ils seront 
nécessairement installés dans un caisson insonorisé. 
 
 
Article UB 16 – En matière d’infrastructures et réseaux de communications électroniques 
  
 Les constructions à usage d’habitat, les équipements et les constructions à usage d’activités 
devront prévoir les réservations nécessaires à leur desserte numérique. 
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CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UE 
 
 
 
Zone urbaine équipée, réservée à l'accueil d'activités économiques à vocation artisanale, 
commerciale, de services ou de bureaux, ainsi que des équipements. 
 
Elle correspond au site d'activités économiques existant, route de la Montagne de Verderonne, 
venant en continuité de la trame urbaine de Mogneville et du site de l’hôpital Villemin. 
 
 
 
Section I -  
 NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
Article UE 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 
- Les constructions et installations à usage industriel. 
 
- Les habitations nouvelles autres que celles autorisées à l'article 2. 
 
- Les constructions et installations à usage d'activité agricole. 
 
- L'ouverture et l'exploitation de carrières. 
 
- Les parcs d'attraction. 
 
- Les habitations légères de loisirs. 
 
- Les caravanes isolées hors du terrain où est implantée la construction qui constitue la 

résidence principale de l'utilisateur. 
 
- Les terrains de camping, les terrains de stationnement des caravanes ou les garages de 

caravanes à ciel ouvert, suivant la réglementation en vigueur. 
 
 
Article UE 2 - Occupation et utilisation du sol soumises à des conditions particulières 
 
1) Sont admises mais soumises à conditions particulières les occupations et utilisations du sol 
précisées ci-après : 
 
- Les installations classées ou non à usage d'activité, dans la mesure où des dispositions 

suffisantes sont mises en oeuvre pour éviter les dangers, les nuisances liées au bruit, à la 
poussière, aux émanations d'odeurs, à la fumée, à la circulation, ou les risques d'incendie. 
Elles devront notamment rester compatibles avec les secteurs d'habitat environnants. 

 
- Les constructions ou partie de construction à usage de commerce dans la mesure où la 

surface de vente est limitée à 250 m2. 
 
- Les constructions destinées au logement des personnes si cette présence est nécessaire pour 

assurer la surveillance, l'entretien ou la direction des établissements autorisés. Elles seront 
soit reliées par un élément d’architecture formant un lien bâti entre l’installation ou la 
construction à usage d’activité et la construction destinée au logement, soit incluses dans le 
volume de ce bâtiment d’activité. 

 



P.L.U. de Verderonne  Règlement 
   
 

 - 25 - 

 
- Les dépôts de matériaux liées aux activités autorisées dans la mesure où ils sont le moins 

visible possible depuis l'espace public. 
 
- Les affouillements et les exhaussements du sol en rapport direct avec les travaux de 

construction ou avec l'aménagement paysager des espaces non construits. 
 
- Les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 

d'infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, antenne relais, 
réservoir d’eau potable, poste de détente de gaz, bassin de retenue, station d’épuration, etc.) 
à condition d’être convenablement insérés au site. 
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Section II -  
 CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
Article UE 3 - Accès et voirie 
 
- Les constructions et installations doivent avoir un accès direct à une voie publique ou à une 
voie ouverte à la circulation publique. 
 
-  Les accès doivent présenter des caractéristiques permettent de satisfaire aux exigences de la 
sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile, et de l'enlèvement des déchets 
ménagers et, être adaptés à l'opération future. 
 
- La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles 
avec la capacité de la voirie publique qui les dessert. Pour les terrains situés à l’angle de deux 
voies, l’accès est recommandé sur la voie présentant le moins de risques. 
 
 
Article UE 4 - Desserte par les réseaux 
 
Eau potable : 
 

- Toute construction ou installation qui le requiert, doit être alimentée en eau potable par un 
branchement à une conduite de distribution de caractéristiques suffisantes et appartenant au 
réseau public. 
 
Assainissement : 
 
- Toute construction ou installation qui le requiert, doit être raccordée au réseau 
d’assainissement collectif en respectant ses caractéristiques. A défaut de branchement possible sur 
un réseau collectif d’assainissement, les eaux usées doivent être épurées par des dispositifs de 
traitement agréés avant rejet en milieu naturel. Une surface d'un seul tenant libre de toute 
construction et en rapport avec l’activité, sera notamment prévue sur le terrain afin de permettre 
l’installation d’un dispositif autonome conforme à la législation en vigueur. Le dispositif 
d’assainissement envisagé, sera installé de telle sorte que la construction puisse être ultérieurement 
raccordée au réseau public lorsque celui-ci sera réalisé. 
 
- Les eaux pluviales seront collectées et traitées sur la parcelle ou sur l’emprise de la zone 
aménagée, à partir d'un pré-traitement adapté (bassin d'infiltration dans le sol, déshuileur, 
décanteur, etc.) avant rejet.  Les aménagements réalisés seront à la charge du propriétaire. Les eaux 
pluviales des nouvelles constructions seront gérées dans l’emprise de l’opération. 
 
Autres réseaux : 
 
- Toute construction ou installation qui le requiert sera raccordée aux réseaux électrique et 
téléphonique par des câbles en souterrain. 
 
 
Article UE 5 - Caractéristique des terrains 
 

 Non réglementé. 
 
 
Article UE 6 - Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 
 

- Les constructions ou installations à usage d'activités et les dépôts doivent être implantés 
avec un retrait d'au moins 6 mètres par rapport à l'emprise des voies ouvertes à la circulation 
publique. L’extension des constructions existantes au moment de l’entrée en vigueur du PLU, reste 
admise avec un retrait identique à l’existant. 
 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des 
équipements d'infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, antenne relais, réservoir d’eau potable, 
poste de détente de gaz, bassin de retenue, station d’épuration, etc.) dans la mesure où elles ne créent pas une gêne à la 
circulation et s’insèrent convenablement à la zone. 
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Article UE 7 - Implantation par rapport aux limites séparatives 
 
- Les constructions ou les installations et les dépôts seront implantées avec un retrait au 
moins égal à 5 mètres des limites séparatives.  
 
- Cette marge minimale peut être réduite à 3 mètres pour les constructions autorisées 
inférieures à 200 m2 d’emprise au sol. 
 
- Lorsqu'un bâtiment d'activités ou une installation induit un périmètre de protection, celui-
ci sera compris dans la superficie du terrain sur lequel est réalisée la construction ou l'installation. 
 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des 
équipements d'infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, antenne relais, réservoir d’eau potable, poste 
de détente de gaz, bassin de retenue, station d’épuration, etc.) dans la mesure où elles s’insèrent convenablement à la zone. 

 
 
Article UE 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété  
 
 Non réglementé.  
 
 
Article UE 9 - Emprise au sol 
 
 L'emprise de l'ensemble des constructions ne devra pas excéder 50% de la surface totale du 
terrain. 
 
 
Article UE 10 - Hauteur des constructions 
 
- La hauteur des constructions et installations est limitée à 12 mètres au faîtage, hauteur 
mesurée au milieu de la façade sur rue par rapport au terrain naturel.  
 
- Un dépassement ponctuel de cette hauteur peut être autorisé pour des raisons techniques, 
fonctionnelles ou architecturales. 
 

Cette disposition ne s’applique pas aux constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des 
équipements d'infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, antenne relais, réservoir d’eau potable, poste 
de détente de gaz, bassin de retenue, station d’épuration, etc.) dans la mesure où elles s’insèrent convenablement à la zone. 
 
 
Article UE 11 - Aspect extérieur 
 
 Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d’aspect et de 
matériaux et s’intégrer au paysage.  
 
• Les façades : 
 
- Les façades postérieures et latérales doivent être traitées avec autant de soin et en harmonie 
avec la façade principale. L'emploi à nu des matériaux (brique creuse, parpaing, etc.) destinés à être 
recouverts est interdit. 
 
- Les façades seront réalisées en bardages peints d’au plus deux teintes, en bois de teinte 
foncée s’il est naturel, en matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) d’un 
enduit lisses, grattés ou talochés de teinte ton pierre de pays, en en pierres, ou encore en murs 
rideaux d’éléments verriers dont les façades à dominante de vitrage. Les façades végétalisées sont 
également autorisées. 
 
- Les menuiseries peintes auront une teinte proche ou similaire à celle des parties pleines des 
façades.  
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• La toiture : 
 
- Les matériaux autorisés en couverture de toiture sont : la tuile, l’ardoise, le bardage 
prélaqué, le bardeau d’asphalte (ou shingle), ainsi que la toiture végétalisée. 
 
- Les couvertures seront réalisées en utilisant une teinte unique (qui pourra être soit 
différente, soit identique à celle des façades) en dehors des éléments translucides permettant une 
luminosité naturelle à l’intérieur de la construction, ou des installations valorisant le recours aux 
énergies renouvelables et aux économies d’énergie.  
 
- Les installations diverses en toiture dépassant de l'acrotère sont interdites. 
 
• Les annexes : 
 
- Les citernes de gaz liquéfié ou de mazout, ainsi que les installations similaires, seront non 
visibles ou masquées par un écran minéral ou végétal persistant composé d'essences locales. 
 
• Clôtures  
 
- Les clôtures doivent présenter une simplicité d’aspect et seront à dominante végétale. 
L’emploi de matériaux hétéroclites ou disparates non prévus à cet effet, est interdit. 
 
- La hauteur maximale des clôtures est limitée à 2,20 mètres (sauf réglementation spécifique). 
 
- Les clôtures seront composées d’un simple grillage de teinte sombre reposant ou non sur 
un muret de soubassement et doublé d’une haie végétale constituée d’essences courantes et variées 
locales. La hauteur du muret du soubassement est limitée à 1,20 mètre ; il sera réalisé en matériaux 
enduits de teinte ton pierre de pays ou en pierres de pays. 
 

L’ensemble de ces dispositions ne s’applique pas aux constructions et installations liées ou nécessaires au 
fonctionnement des équipements d'infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, antenne relais, 
réservoir d’eau potable, poste de détente de gaz, bassin de retenue, station d’épuration, etc.) dans la mesure où elles 
s’insèrent convenablement à la zone et à condition que l’aspect extérieur de la construction respectent les caractéristiques 
architecturales de la commune. 
 
 
Article UE 12 - Stationnement des véhicules 
 
- Les aires de stationnement et d'évolution des véhicules utilitaires, de services, du personnel 
et des visiteurs, correspondant aux besoins des constructions ou installations, doivent être assurées 
en dehors des voies publiques. En particulier, il est exigé : 
 
 - pour les établissements artisanaux : 
 
 . au moins 1 place de stationnement par tranche de 100 m2 de surface de plancher de la construction. 
 
 - pour les constructions à usage de bureaux  et de services :  
 
 . au moins 1 place par tranche de 20 m2 de surface de plancher de la construction, 

. au moins une place de stationnement des vélos par tranche de 100 m2 de surface de plancher 
 

- pour les constructions à usage de commerces :  
 

 . au moins 1 place de stationnement par tranche de 25 m2 de surface de vente. 
 

- pour les hôtels et les restaurants : 
 
 . au moins 1 place par chambre, 

. au moins 1 place par tranche de 10 m2 de surface de restaurant. 
 

- pour les logements de fonction : 
 
 . au moins 2 places de stationnement par logement. 
 
 La règle applicable aux constructions et établissements non prévus ci-dessus est celle 
auxquels ces établissements sont le plus directement assimilables. 
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 Au moins 50% des places aménagées restera en surface perméable. 
 
 
Article UE 13 - Espaces libres et plantations 
 
- Les espaces restés libres après implantation des constructions, installations et 
stationnement doivent faire l'objet d'un traitement paysager comportant engazonnement et 
plantations. Au moins 20% de l’emprise du terrain aménagé sera ainsi traité, notamment le long 
des voies et espaces publics, restant libre de construction et de stationnement.  
 
- Les dépôts doivent être dissimulés par des haies vives ou des arbres à croissance rapide 
d'essences locales. 
 
-  Les aires de stationnement doivent faire l'objet d'un traitement paysager particulier, avec 
au moins un arbre pour 4 places de stationnement.  
 

Pour les nouvelles plantations, des essences de pays seront utilisées. Se référer à la plaquette 
du CAUE “Plantons dans l’Oise” annexée au règlement, ainsi qu'à l'extrait de la plaquette "Arbres et 
haies de Picardie" réalisée par les C.A.U.E, en lien avec la DREAL, le Centre Régional de la Propriété 
Forestière et Forêt Privée Française. Les essences envahissantes (voir liste ci annexée au présent 
règlement) sont interdites. 
 
 
 
Section III - 
 POSSIBILITES MAXIMALES D'UTILISATION DU SOL 
 
Article UE 14 - Coefficient d’occupation des sols (COS) 
  
 Non réglementé. 
	
	
 
 
Section IV - 
 OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS 
ET AMENAGEMENTS 
 
Article UE 15 – En matière de performances énergétiques et environnementales 
  
 Les capteurs solaires (dont panneaux photovoltaïques) auront une teinte proche ou 
identique à celle des matériaux de couverture de la toiture. 

 
Les pompes à chaleur et dispositifs de climatisation ne seront pas visibles depuis la rue et 

installés à au moins 3,50 mètres des limites séparatives.  
 
 
Article UE 16 – En matière d’infrastructures et réseaux de communications électroniques 
  
 Les constructions à usage de logement, les équipements et les constructions à usage 
d’activités devront prévoir les réservations nécessaires à leur desserte numérique. 
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CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UR 
 
 
 
Zone équipée soumise aux dispositions de l'article R.123-12 4° b) (articles L.151-41 et R.151-32 au 1er 
janvier 2016) du code de l'urbanisme selon lequel est instituée une servitude visant à interdire les 
nouvelles constructions ou installations d'une superficie supérieure à 12 m2 (hors activité 
pénitentiaire), pour une durée au plus de cinq ans à compter de l'approbation du Plan Local 
d'Urbanisme, dans l'attente de l'approbation par la commune d'un projet d’aménagement global. 
Ce secteur correspond aux terrains présentant une opportunité de reconversion sur le site de 
l’ancienne prison (Hauts de Verderonne) dont l’emprise se prolonge sur la commune de Liancourt.  
 
 
 
Section I -  
 NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
Article UR 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol autres que celles énumérées à l’article 2 
qui sont soumises à des conditions particulières. 
 
 
Article UR 2 - Occupation et utilisation du sol soumises à des conditions particulières 
 
1) Sont admises mais soumises à conditions particulières les occupations et utilisations du sol 
précisées ci-après : 
 
- Les constructions nouvelles ou installations nouvelles dans la limite où leur emprise au sol 
ne dépasse pas 12 m2, ainsi que la réfection des constructions existantes au moment de l’entrée en 
vigueur du PLU, dans la mesure où il n’y a pas de changement de destination par rapport à celle 
constatée au moment de l’entrée en vigueur du PLU dans l‘attente de l’approbation par la 
commune d’un projet d’aménagement global suivant les dispositions de l’article R.123-12 4° b) 
(articles L.151-41 et R.151-32 au 1er janvier 2016) du code de l’urbanisme. 
 
- Les installations et constructions dès lors qu’elles sont nécessaires à l’activité pénitentiaire 
suivant l’usage des sols constaté au moment de l’entrée en vigueur du PLU. 
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Section II -  
 CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
Article UR 3 - Accès et voirie 
 
- Les constructions et installations doivent avoir accès direct à une voie publique ou à une 
voie susceptible d’être incorporée au domaine public, dont les caractéristiques permettent de 
satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile, et de 
l'enlèvement des déchets ménagers. Les accès seront adaptés à l'opération future. 
 
 
Article UR 4 - Desserte par les réseaux 
 
Eau potable : 
 
- Toute construction ou installation qui le requiert, doit être alimentée en eau potable par un 
branchement à une conduite de distribution de caractéristiques suffisantes et appartenant au 
réseau public. 
 
Assainissement : 
 
-  Toute construction ou installation sur un secteur zoné en assainissement collectif doit être 
raccordée au réseau d'assainissement collectif en respectant ses caractéristiques.  
 
-  Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif de traitement adapté à 
l’opération et au terrain si elles ne peuvent être évacuées sans inconvénient en milieu naturel ou 
vers le réseau public (canalisation, caniveau, fossé, …).  Les aménagements réalisés sur le terrain 
ne doivent pas empêcher le libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux visant à la 
limitation des débits évacués de la propriété) et sont à la charge exclusif du propriétaire. Pour les 
constructions nouvelles (hors aménagement et extension de l'existant), les eaux pluviales de toiture 
seront collectées et traitées sur le terrain, hors impossibilité technique avérée. 
 
Autres réseaux : 
 
- Toute construction ou installation qui le requiert sera raccordée aux réseaux électrique et 
téléphonique par des câbles en souterrain. 
 
 
Article UR 5 - Caractéristique des terrains 
 
 Non réglementé. 
 
 
Article UR 6 - Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 
 
- Les constructions doivent être implantées avec un retrait d'au moins 6 mètres par rapport à 
l'alignement.  
 
 
Article UR 7 - Implantation par rapport aux limites séparatives 
 
- Les constructions doivent être implantées avec un retrait d'au moins 3 mètres par rapport 
aux limites séparatives.  
 
 
Article UR 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété  
 
 Non réglementé. 
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Article UR 9 - Emprise au sol 
 
 L'emprise de l'ensemble des constructions ne devra pas excéder 50% de la surface totale du 
terrain.  
 
 
Article UR 10 - Hauteur des constructions 
 
- La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel (avant travaux) jusqu’au 
sommet du bâtiment. Les ouvrages indispensables et de faible emprise, tels que souche de 
cheminée et de ventilation, locaux techniques d'ascenseurs, garde-corps, acrotères, etc., ne sont pas 
pris en compte pour la détermination de la hauteur 
 
- La hauteur maximale des nouvelles constructions est limitée à 11 mètres au faîtage. 
Toutefois, des dépassements de la hauteur peuvent être admis pour des ajustements techniques ou 
fonctionnels limités. 
 
 
Article UR 11 - Aspect extérieur 
 

Les constructions doivent par leur dimension, leur architecture, la nature de leur matériau, 
conserver le caractère spécifique des lieux afin de préserver l'intérêt du secteur.  
 
 
• Les façades : 
 

   Les façades postérieures et latérales doivent être traitées avec autant de soin et en harmonie 
avec la façade principale.  
 

 L’emploi à nu des matériaux destinés à être recouverts est interdit. Les matériaux destinés à 
être recouverts (briques creuses, parpaings, etc.) doivent l'être d'enduits lisses, grattés ou talochés 
de teintes tons pierres de pays, enduits anciens au mortier bâtard ou à la chaux grasse, ou encore 
en bardage en bois, en matériau composite, en béton teinté dans la masse. La façade végétalisée est 
également admise.  
 
• Les ouvertures : 
 
 Les huisseries peintes auront une teinte proche ou similaire à celle des parties pleines des 
façades.  
 

Les frontons et pilastres ou colonnes sont interdits. 
  
• La toiture : 
 
 La couverture sera réalisée en tuile rectangulaire plate, en ardoise naturelle ou fibro-ciment, 
en bardages de teinte foncée. La toiture végétalisée est également admise. 
 
• Dispositions diverses 
 
 Les citernes de gaz liquéfié ou de mazout, ainsi que les installations similaires, seront masquées 
par un écran minéral ou végétal persistant afin de les rendre peu visibles de la voie publique 
 L’ensemble des coffrets techniques (électricité, gaz,…) collectifs ou non seront intégrés à la 
clôture et ne devront pas constituer une gêne à la circulation. 
 
 
Article UR 12 - Stationnement des véhicules 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des emprises des voies ouvertes à la circulation publique.  

Au moins une place de stationnement sur 2 places aménagées restera traitée en surface 
perméable. 
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Article UR 13 - Espaces libres et plantations 
 
- Les espaces restés libres après implantation des constructions, installations et 
stationnement doivent faire l'objet d'un traitement paysager comportant engazonnement et 
plantations. Au moins 30% de l’emprise totale du secteur à restructurer restera non 
imperméabilisé. 
 
- Pour les nouvelles plantations, des essences de pays seront utilisées. Se référer à la plaquette 
du CAUE “Plantons dans l’Oise” annexée au règlement, ainsi qu'à l'extrait de la plaquette "Arbres et 
haies de Picardie" réalisée par les C.A.U.E, en lien avec la DREAL, le Centre Régional de la Propriété 
Forestière et Forêt Privée Française. Les essences envahissantes (voir liste ci annexée au présent 
règlement) sont interdites. Une attention particulière sera portée aux essences allergisantes. 
 
 
 
 
Section III - 
 POSSIBILITES MAXIMALES D'UTILISATION DU SOL 
 
Article UR 14 - Coefficient d’occupation des sols (COS) 
  

Non réglementé. 
 
 
 
Section IV - 
 OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS 
ET AMENAGEMENTS 
 
Article UR 15 – En matière de performances énergétiques et environnementales 
  
 Les capteurs solaires (panneaux photovoltaïques) installés au nu de la couverture utiliseront 
des teintes analogues aux matériaux de couverture de la construction dès lors qu’ils sont placés en 
toiture.  

 
Les pompes à chaleur et dispositifs de climatisation ne seront pas visibles depuis la rue et 

installés à au moins 3,50 mètres des limites séparatives.  
 
 
Article UR 16 – En matière d’infrastructures et réseaux de communications électroniques 
  
 Les constructions à usage d’habitat, les équipements et les constructions à usage d’activités 
devront prévoir les réservations nécessaires à leur desserte numérique. 
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CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 2AU 

 
 
 

Zone destinée à accueillir les extensions urbaines de la commune à plus long terme. Les 
voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité, d'assainissement existant à la périphérie de cette 
zone n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter sur l'ensemble 
de la zone. En conséquence, son ouverture à l'urbanisation en dehors des équipements 
d'infrastructure autorisés à l'article 2, est subordonnée à une modification du Plan Local 
d'Urbanisme qui devra notamment compléter les règles inscrites ci-après.  
 
 

L'urbanisation sera soumise à une réflexion sur l'ensemble de leur emprise, qui permettra 
de compléter les orientations d’aménagement et de programmation jointes au dossier PLU. 
 
Rappel :  
Sur les terrains situés sur un sol argileux soumis à un degré fort d’aléa retrait-gonflement des 
argiles (voir la carte au chapitre état initial de l’environnement du rapport de présentation), il est 
demandé de prendre connaissance de la plaquette d’informations sur les conséquences éventuelles 
de ce phénomène, figurant en annexe du présent règlement, et il est recommandé de respecter les 
mesures constructives présentées dans cette plaquette. 
 
 
 
Section I -  
 NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
Article 2AU 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 
- Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol autres que celles énumérées à 

l’article 2 qui sont soumises à des conditions particulières. 
 
 
 
Article 2AU 2 - Occupation et utilisation du sol soumises à des conditions particulières 
 
1) Sont admises mais soumises à conditions particulières les occupations et utilisations du sol 
précisées ci-après : 
 
- Les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 

d'infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, réservoir d’eau 
potable, poste de détente de gaz, bassin de retenue, etc.) à condition d’être convenablement 
insérés au site et de ne compromettre l’aménagement du reste de la zone. 

 
- Les affouillements et les exhaussements s'ils sont liés à une opération d'aménagement autorisée. 
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Section II -  
 CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
Article 2AU3 - Accès et voirie 
 
- Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie ouverte à la circulation 
publique.  
 
- Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
sécurité, de l’enlèvement des déchets ménagers, de la défense contre l’incendie et de la protection 
civile, et être adaptés à l’opération future. 
 
- La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles 
avec la capacité de la voirie qui les dessert. 

 
Il pourra être fait abstraction aux dispositions précédentes pour les constructions et installations liées ou 

nécessaires au fonctionnement des équipements d'infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, 
réservoir d’eau potable, poste de détente de gaz, bassin de retenue, station d’épuration, etc.). 
 
 
Article 2AU 4 - Desserte par les réseaux 
 
Eau potable : 
 
- Toute construction ou installation qui le requiert, doit être alimentée en eau potable par un 
branchement à une conduite de distribution de caractéristiques suffisantes et appartenant au 
réseau public. 
 
Assainissement : 
 
- Toute construction ou installation qui le requiert, doit être raccordée au réseau 
d'assainissement collectif en respectant ses caractéristiques.  
 
- Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif de traitement adapté à 
l’opération et au terrain.  Les aménagements réalisés sur le terrain ne doivent pas empêcher 
l'écoulement des eaux pluviales. Les eaux pluviales seront collectées et traitées sur le terrain ou sur 
l’emprise de la zone aménagée. 
 
Electricité et autres réseaux : 
 
- L’alimentation en électricité et autres réseaux sera assurée par un branchement en 
souterrain depuis le réseau public. 
 
 
Article 2AU 5 - Caractéristique des terrains 
 
 Non réglementé. 
 
 
Article 2AU 6 - Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 
 
- Toute construction non implantée à l'alignement sera implantée avec un retrait d'au moins 
6 mètres par rapport à l'alignement. 

 
Pour les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements d'infrastructure de 

voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, réservoir d’eau potable, poste de détente de gaz, bassin de retenue, etc.), 
l'implantation se fera à l'alignement ou en retrait de l'alignement en respectant les caractéristiques urbaines et 
architecturales du village. 
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Article 2AU 7 - Implantation par rapport aux limites séparatives 
 
 Les constructions implantées à l'alignement seront implantées sur au moins une des limites 
séparatives. 
 
 
Article 2AU 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété  
 
 Non réglementé. 
 
 
Article 2AU 9 - Emprise au sol 
 

Non réglementé. 
 
 
Article 2AU 10 - Hauteur des constructions 
 

Non réglementé. 
 
 
Article 2AU 11 - Aspect extérieur 
 

Non réglementé. 
 
 
Article 2AU 12 - Stationnement des véhicules 
 

Non réglementé. 
 
 
Article 2AU 13 - Espaces libres et plantations 
 

Non réglementé. 
 
 
 

Section III - 
 POSSIBILITES MAXIMALES D'UTILISATION DU SOL 
 
Article 2AU 14 - Coefficient d’occupation des sols (COS) 
  

Non réglementé. 
 
 
 

Section IV - 
 OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS 
ET AMENAGEMENTS 
 
Article 2AU 15 – En matière de performances énergétiques et environnementales 
  
 Non réglementé.  
 
 
Article 2AU 16 – En matière d’infrastructures et réseaux de communications électroniques 
  
 Non réglementé. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AGRICOLE (ZONE A) 
 
 
 
Zone agricole non équipée, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 
économique des terres agricoles.  
 
Elle correspond à l'ensemble des terrains principalement utilisés à des fins agricoles, situés en 
dehors des secteurs agglomérés et en dehors des espaces présentant des sensibilités 
environnementales notables qui sont classés en zone naturelle. 
 
Rappel :  
Sur les terrains situés sur un sol argileux soumis à un degré fort d’aléa retrait-gonflement des 
argiles (voir la carte au chapitre état initial de l’environnement du rapport de présentation), il est 
demandé de prendre connaissance de la plaquette d’informations sur les conséquences éventuelles 
de ce phénomène, figurant en annexe du présent règlement, et il est recommandé de respecter les 
mesures constructives présentées dans cette plaquette. 
 
 
Section I -  
 NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
 
Article A 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 

Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol autres que celles énumérées à 
l’article 2 qui sont soumises à des conditions particulières. 
 
 
Article A 2 - Occupation et utilisation du sol soumises à des conditions particulières 
 
1) Sont admises mais soumises à conditions particulières les occupations et utilisations du sol 
précisées ci-après : 
 
- La construction, l’extension et la modification des bâtiments agricoles soumis ou non au régime 
des installations classées pour le protection de l’environnement, ainsi que tout équipement ou installation 
d'accompagnement, s’ils sont nécessaires à l’activité des exploitations agricoles et à leur diversification.  
 
- Les constructions à usage d’habitation et leurs annexes qui en sont le complément normal, 
condition que ces constructions à usage d’habitation soient directement liées et nécessaires à 
l’exploitation agricole, et à condition que ces constructions à usage d’habitation et leurs annexes 
soient implantées à proximité des bâtiments de l'exploitation, le tout formant corps de ferme. 
 
- Suivant les dispositions de l'article R.123-12 2° (devenu article L.151-11 2° au 1er janvier 2016) du 
code de l'urbanisme, les constructions existantes, repérées sur les plans découpage en zone, peuvent faire 
l'objet d'un changement de destination dans la mesure où ce changement de destination ne compromet 
pas l'exploitation agricole. Ce changement de destination est soumis à l’avis de la Commission 
Départementale de la Préservation des Espaces Agricoles, Naturels et Forestiers (CDPENAF). 
 
-  Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à 
l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées, à 
condition qu'elles ne compromettent pas le caractère agricole de la zone et les activités qui s'y 
exercent, et à condition qu'elles soient convenablement insérés au site. 
 
-  Les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 
d'infrastructure de voirie et de réseaux divers, et d'intérêt collectif, à condition qu'elles ne 
compromettent pas le caractère agricole de la zone et les activités qui s'y exercent, et à condition 
qu'elles soient convenablement insérés au site. 
 
-  Les affouillements et les exhaussements s'ils sont nécessaires à l'activité agricole, ou entrant 
dans le cadre d'aménagement d'utilité publique. 
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Section II -  
 CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
Article A 3 - Accès et voirie 
 
- Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
sécurité, de la défense contre l’incendie et de la protection civile, et être adaptés à l’opération future. 
 
Article A 4 - Desserte par les réseaux 
 
Eau potable : 
 
-  Toute construction ou installation qui le requiert, doit être alimentée en eau potable par un 
branchement à une conduite de distribution de caractéristiques suffisantes et appartenant au 
réseau public. 
 
- Toutefois, à défaut de branchement possible sur le réseau d’adduction publique, il pourra 
être toléré une desserte en eau par forage ou puits particulier à la condition explicite que les 
prescriptions de l'article R.111-11 du code de l'urbanisme soient respectées, que cette eau soit 
reconnue comme potable et que sa protection contre tout risque de pollution puisse être considérée 
comme assurée. Tout prélèvement d’eau destiné à l'usage d'une famille est soumis à déclaration 
auprès de la mairie ; dans le cas de création d'immeubles accueillant du public ou de 
transformation en de telles structures de bâtiments agricoles, le puits privé devra être autorisé par 
arrêté préfectoral. 
 
Assainissement : 
 
- A défaut de branchement possible sur un réseau collectif d’assainissement, les eaux usées 
doivent être épurées par des dispositifs de traitement agréés avant rejet en milieu naturel. Une 
surface d'un seul tenant libre de toute construction et en rapport avec l’activité, sera notamment 
prévue sur le terrain afin de permettre l’installation d’un dispositif autonome conforme à la 
législation en vigueur. Le dispositif d’assainissement envisagé, sera installé de telle sorte que la 
construction puisse être ultérieurement raccordée au réseau public lorsque celui-ci sera réalisé.  
 
- Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif de traitement adapté à 
l’opération si elles ne peuvent être évacuées sans inconvénient en milieu naturel ou vers le réseau 
public (canalisation, caniveau, fossé, …).  Les aménagements réalisés sur le terrain ne doivent pas 
empêcher l'écoulement des eaux pluviales. Les eaux pluviales des nouvelles constructions seront 
gérées dans l’emprise de l’opération. 
 
Electricité et autres réseaux : 
 
- L’alimentation en électricité et autres réseaux sera assurée par un branchement en 
souterrain sur le domaine privé depuis le réseau public. 
 
 
Article A 5 - Caractéristique des terrains 
 
 Non réglementé. 
 
 
Article A 6 - Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 
 
- Les nouvelles constructions et installations de plus de 20 m2 d’emprise au sol devront être 
implantées avec un recul minimum de 5 m par rapport à l'emprise des voies publiques. Cette 
distance est portée à 20 m de l'emprise des Routes Départementales. 

 
Pour la reconstruction en cas de sinistre à égalité de surface de plancher, et pour les constructions et installations 

liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements d'infrastructure de voirie et de réseaux divers, l’implantation se 
fera à l’alignement de la voie ou en retrait de l’alignement. 
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Article A 7 - Implantation par rapport aux limites séparatives 
 
- Les nouvelles constructions et installations de plus de 20 m2 d’emprise au sol doivent être 
implantées avec une marge minimale de 6 m par rapport aux limites séparatives pour l'entretien des 
bâtiments et son insertion au site par un traitement paysager adapté. 
 
- Les constructions nouvelles supérieures à 50 m2 d’emprise au sol doivent être implantées 
avec un retrait d’au moins 20 mètres par rapport aux espaces boisés classés. 
 
-  Aucune construction ne peut être implantée à moins de 5 mètres des berges du ru de 
Rhôny. 
 

Pour la reconstruction en cas de sinistre à égalité de surface de plancher, et pour les constructions et installations 
liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements d'infrastructure de voirie et de réseaux divers, l’implantation se 
fera en limites séparatives ou en retrait des limites. 
 
  
Article A 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété  
 
 Non réglementé. 
 
 
Article A 9 - Emprise au sol 
 
 Non réglementé. 
 
 
Article A 10 - Hauteur des constructions 
 
- La hauteur maximale des constructions isolées est limitée à 12 mètres au faîtage mesurés à 
partir du sol naturel. 
 
- Pour les bâtiments ou installations autorisés dont la présence est nécessaire à l'exploitation 
agricole (y compris les nouveaux corps de ferme), la hauteur maximale pourra être portée à 15 
mètres au faîtage dans la mesure où ils sont implantées à proximité des bâtiments existants de 
l'exploitation, le tout formant corps de ferme. 
 
- La hauteur des abris pour animaux (hors bâtiments d’élevage) fermés au maximum sur 
trois côtés et liés à un pâturage est limitée à 5 mètres au faîtage. 
 
-  Un dépassement ponctuel des hauteurs maximales autorisées est admis pour des raisons 
techniques ou fonctionnelles. 
 
 
Article A 11 - Aspect extérieur 
 

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et une unité d’aspect et de 
matériaux et s’intégrer au paysage.  

Les couleurs feront référence aux teintes des milieux naturels : ton bois, gamme de brun, de 
vert foncé ou de gris, ton pierre naturelle de pays pour les bâtiments réalisés à proximité du village 
ou du corps de ferme existant.  
 
• Les façades : 
 

Les façades postérieures et latérales doivent être traitées avec autant de soin et en harmonie 
avec la façade principale. Les sous-sols apparents doivent être traités avec autant de soin que les 
façades des constructions. 
 

Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent l’être 
d’enduits lisses, grattés ou talochés de teinte rappelant les enduits anciens au mortier bâtard ou à 
la chaux (ton pierre naturelle de pays) ou recouverts d’un bardage bois ou métallique (ou aspect). 
Sur les façades nouvelles qui seraient faites de pierres ou mœllons, les joints doivent être de 
mortier de même teinte que le matériau principal. 
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 Les façades des bâtiments agricoles seront réalisées en utilisant au plus deux teintes mates. 
L’emploi de la tôle brute ou galvanisée (bardage), non peinte en usine, est interdit. Les menuiseries 
seront peintes suivant la gamme de brun, de vert foncé et de gris, ton pierre naturelle de pays ou 
seront en bois naturel.  
 
• La toiture : 
 

Les habitations autorisées auront une toiture à deux pentes comprise entre 35° et 45°, en 
tolérant, sur des parties de la construction, des toitures à plus de deux pentes. Une autre pente 
pourra être tolérée pour les annexes accolées à la construction à usage d’habitation.  

 
Les couvertures des autres bâtiments seront réalisées en utilisant une teinte unique (qui 

pourra être soit différente, soit identique à celle des façades) hors aménagements nécessaires à 
assurer la luminosité à l'intérieur de la construction qui pourront adopter une autre teinte et hors 
installations valorisant le recours aux énergies renouvelables. Les couvertures pourront avoir une 
teinte sombre (y compris noire). L’emploi de la tôle brute ou galvanisée, non peinte en usine, et de 
la tôle ondulée est interdit. 
 
• Clôtures (hors clôtures agricoles) 
 

Les clôtures doivent présenter une simplicité d’aspect et seront à dominante végétale. Les 
essences de pays seront utilisées. Les murs en moellons de pays ou le grillage rigide de teinte adapté 
à son environnement sont autorisés, autour des constructions de plus de 50 m2 d’emprise au sol. 
 
• Dispositions diverses 
 
 Les antennes paraboliques de diamètre supérieur à 1 mètre doivent être non visibles depuis 
l’espace public.  
 

Les citernes de gaz liquéfié ou de mazout, ainsi que les installations similaires, doivent être 
placées en des lieux non visibles, ou masquées par un rideau de verdure. 
 

Pour les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements d'infrastructure de 
voirie et de réseaux divers, leur aspect extérieur sera en harmonie avec les caractéristiques architecturales du village 
(matériaux, teinte, etc.). 

 
 
Article A 12 - Stationnement des véhicules 
 
 Le stationnement nécessaire à l’exploitation des installations et constructions doit être 
réalisé sur la propriété. Il est notamment demandé : 
 

- au moins 2 places de stationnement par logement. 
 
 
Article A 13 - Espaces libres et plantations 
 

Les constructions de plus de 50 m2 d'emprise au sol implantées dans le milieu naturel ou 
agricole devront faire l'objet d'un traitement paysager facilitant leur insertion au site. Elles seront 
accompagnées de haies ou de bouquet d'arbres. 
  

Les espaces boisés figurant au plan comme espaces boisés classés à conserver, à protéger ou à 
créer, sont soumis aux dispositions de l’article L 130-1 (devenu articles L 113-1 et L 113-2 au 1er janvier 
2016) du Code de l’urbanisme. Ce classement interdit tout changement d’affectation et tout mode 
d’occupation des sols de nature à compromettre la conservation ou la création de boisements. 
 

Pour les nouvelles plantations, des essences de pays seront utilisées. Se référer à la plaquette 
du CAUE “Plantons dans l’Oise” annexée au règlement, ainsi qu'à l'extrait de la plaquette "Arbres et 
haies de Picardie" réalisée par les C.A.U.E, en lien avec la DREAL, le Centre Régional de la Propriété 
Forestière et Forêt Privée Française. Les essences envahissantes (voir liste ci annexée au présent 
règlement) sont interdites. 
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Section III - 
 POSSIBILITES MAXIMALES D'UTILISATION DU SOL 
 
Article A 14 - Coefficient d’occupation des sols (COS) 
  
 Non réglementé. 
 
 
 

Section IV - 
 OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS 
ET AMENAGEMENTS 
 
Article A 15 – En matière de performances énergétiques et environnementales 
  
 Les capteurs solaires (dont panneaux photovoltaïques) installés en toiture, uniquement 
d’un bâtiment ou d’une installation qui est nécessaire au bon fonctionnement de l’activité agricole 
existante, auront une teinte proche ou identique à celle des matériaux de couverture de la toiture. 

 
Les pompes à chaleur et dispositifs de climatisation ne seront pas visibles depuis la rue et 

installés à au moins 3,50 mètres des limites séparatives.  
 
 Les fermes solaires sont interdites. 
 
 
Article A 16 – En matière d’infrastructures et réseaux de communications électroniques 
  
 Les constructions à usage d’habitat, les équipements et les constructions à usage d’activités 
devront prévoir les réservations nécessaires à leur desserte numérique. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NATURELLE ET FORESTIERE (ZONE N) 

 
 
 
Zone naturelle et forestière à protéger en raison de la qualité des sites, des paysages, des risques 
naturels et du boisement. Elle prend également en compte les sites à fortes sensibilités 
environnementales (périmètre de Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique, 
emprise de la zone à dominante humide). 
 
La zone naturelle correspond ainsi à l'ensemble des terrains non agglomérés occupés 
principalement par les boisements et leur lisière (à l’est du village), par le fond de vallée du ru de 
Rhôny, par le domaine du château.  
 
La zone naturelle comprend 2 secteurs :  
 
- Le secteur Nhu qui englobe les espaces à dominante humide du fond de vallée de Rhôny, au 

sud du village. 
 

- Le secteur Nch qui correspond à la propriété du château et de son parc, présentant un fort 
intérêt patrimonial, avec un objectif de maintien de l’intégrité du domaine.  

 
Rappel :  
Sur les terrains situés sur un sol argileux soumis à un degré fort d’aléa retrait-gonflement des 
argiles (voir la carte au chapitre état initial de l’environnement du rapport de présentation), il est 
demandé de prendre connaissance de la plaquette d’informations sur les conséquences éventuelles 
de ce phénomène, figurant en annexe du présent règlement, et il est recommandé de respecter les 
mesures constructives présentées dans cette plaquette. 
 
 
Section I -  
 NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
Article N 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 

Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol autres que celles énumérées à 
l’article 2 qui sont soumises à des conditions particulières. 
 
 
Article N 2 - Occupation et utilisation du sol soumises à des conditions particulières 
 
1) Sont admises mais soumises à conditions particulières les occupations et utilisations du sol 
précisées ci-après :   

 
Uniquement, dans le secteur Nch : 

 
- La réfection, la réparation, l’aménagement et l'extension limitée à 10% de l'emprise au sol 

initiale des constructions et installations existantes au moment de l'entrée en vigueur du 
P.L.U., si ces aménagements contribuent à une valorisation du domaine du château à partir 
d’un usage préservant la qualité patrimoniale des lieux. Cette extension est soumise à l’avis 
de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Agricoles, Naturels et 
Forestiers (CDPENAF). 

 
- Il est rappelé qu’au moment de la demande d’autorisation de construire, la présence ou la 

proximité d’une ZNIEFF de type 1 peut justifier, de la part de l’autorité environnementale, 
l’application de l’article L.411-1 du code de l’environnement (étude d’incidences 
faune/flore).  
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Uniquement, dans le secteur Nhu : 

 
- Les aménagements légers qui seraient nécessaires à une bonne gestion des milieux 

humides. 
 
-  Par unité foncière, l’installation d’un abri pour animaux dans la limite de 50 m2 d’emprise au sol, 

et à condition qu’il soit fermé au maximum sur trois côtés, si cet abri est lié et nécessaire à une 
activité agricole. 

  
 

Dans le reste de la zone : 
 
- La réfection, la réparation et l'extension limitée à 40 m2 d'emprise au sol des constructions 

et installations existantes à usage d’habitation régulièrement édifiées, au moment de 
l'entrée en vigueur du P.L.U., si elles conservent la même destination ou sont vouées à 
recevoir une affectation valorisant leur usage (hébergement touristique, annexe nécessaire à 
l’entretien des lieux). Cette extension est soumise à l’avis de la Commission Départementale 
de la Préservation des Espaces Agricoles, Naturels et Forestiers (CDPENAF). 
 

- Par unité foncière, dans les propriétés contenant une construction à usage d’habitation 
régulièrement édifiée, la réalisation d'une annexe isolée dans la limite d'une emprise au sol 
de 50 m2 et un seul abri de jardin limité à 12 m2 d'emprise au sol. Cette annexe est soumise à 
l’avis de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Agricoles, Naturels 
et Forestiers (CDPENAF). 

 
- Par unité foncière, l’installation d’un abri pour animaux dans la limite de 50 m2 d’emprise au sol, 

et à condition qu’il soit fermé au maximum sur trois côtés, si cet abri est lié et nécessaire à une 
activité agricole. 

 
 

Dans l’ensemble de la zone : 
 
- Les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 

collectifs (transformateur électrique, pylône, etc.), à condition qu'elles ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. Il est rappelé qu’au moment 
de la demande d’autorisation de construire, la présence d’une ZNIEFF de type 1 peut 
justifier, de la part de l’autorité environnementale, l’application de l’article L.411-1 du code 
de l’environnement (étude d’incidences faune/flore).  
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Section II -  
 CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
Article N 3 - Accès et voirie 
 
- Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile, et être adaptés à l’opération 
future. 
 
- La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles 
avec la capacité de la voirie qui les dessert. 
 
 
Article N 4 - Desserte par les réseaux 
 
Eau potable : 
 
- Toute construction ou installation qui le requiert, doit être alimentée en eau potable par un 
branchement à une conduite de distribution de caractéristiques suffisantes et appartenant au 
réseau public. 
 
-  Toutefois, à défaut de branchement possible sur le réseau d’adduction publique, il pourra 
être toléré une desserte en eau par forage ou puits particulier à la condition explicite que les 
prescriptions de l'article R.111-10 et R.111-11 du code de l'urbanisme soient respectées, que cette 
eau soit reconnue comme potable et que sa protection contre tout risque de pollution puisse être 
considérée comme assurée. Tout prélèvement d’eau destiné à l'usage d'une famille est soumis à 
déclaration auprès de la mairie ; dans le cas de création d'immeubles accueillant du public ou de 
transformation en de telles structures de bâtiments existants, le puits privé devra être autorisé par 
arrêté préfectoral. 
 
Assainissement : 
 
- A défaut de branchement possible sur un réseau collectif d’assainissement, les eaux usées 
doivent être épurées par des dispositifs de traitement agréés avant rejet en milieu naturel. Une 
surface d'un seul tenant libre de toute construction et en rapport avec la destination de la 
construction, sera notamment prévue sur le terrain afin de permettre l’installation d’un dispositif 
autonome conforme à la législation en vigueur. Le dispositif d’assainissement envisagé, sera 
installé de telle sorte que la construction puisse être ultérieurement raccordée au réseau public 
lorsque celui-ci sera réalisé.  
 
- Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif de traitement adapté à 
l’opération si elles ne peuvent être évacuées sans inconvénient en milieu naturel ou vers le réseau 
public (canalisation, caniveau, fossé, …).  Les aménagements réalisés sur le terrain ne doivent pas 
empêcher l'écoulement des eaux pluviales. Pour les nouvelles constructions et installations, les 
eaux pluviales seront gérées sur l’emprise de la propriété. 
 
Electricité et autres réseaux : 
 
- L’alimentation en électricité et autres réseaux sera assurée par un branchement en 
souterrain sur le domaine privé depuis le réseau public. 
 
 
Article N 5 - Caractéristique des terrains 
 
 Non réglementé. 
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Article N 6 - Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 
 
- Les nouvelles constructions et installations de plus de 20 m2 d’emprise au sol devront être 
implantées avec un recul minimum de 6 m par rapport à l'emprise des voies publiques, porté à 20 
mètres le long des routes départementales.  
 
- L’extension dans la continuité ou en retrait des constructions existantes avant l’entrée en 
vigueur du PLU est autorisée. 
 

Pour la reconstruction en cas de sinistre à égalité de surface de plancher, pour les constructions et installations 
publiques présentant in intérêt général et pour les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des 
équipements d'infrastructure de voirie et de réseaux divers, l’implantation se fera à l’alignement de la voie ou en retrait de 
l’alignement. 
 
 
Article N 7 - Implantation par rapport aux limites séparatives 
 
- Les constructions doivent être implantées avec une marge minimale de 3 mètres par 
rapport aux limites séparatives. Cette disposition ne s'applique pas dans le cas d'extension de 
construction existante qui pourra se faire en continuité du bâtiment existant.  
 
- Aucune construction ne doit être implantée à moins de 5 mètres des berges du ru de 
Rhôny. 
 

Pour la reconstruction en cas de sinistre à égalité de surface de plancher, pour les constructions et installations 
publiques présentant in intérêt général, et pour les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des 
équipements d'infrastructure de voirie et de réseaux divers, l’implantation se fera en limites séparatives ou en retrait des 
limites. 

 
 
Article N 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété  
 
 Non réglementé. 
 
 
Article N 9 - Emprise au sol 
 
 Non réglementé. 
 
 
Article N 10 - Hauteur des constructions 
 

La hauteur des constructions ou installations nécessaires à l’activité de jardinage est limitée 
à 3 mètres au faîtage. 
 

La hauteur de l'ensemble des autres constructions et installations autorisées est limitée à 5 
mètres au faîtage, à l’exception de la réfection et l’extension limitée des constructions existantes 
avant l’entrée en vigueur du P.L.U. pour lesquelles la hauteur maximale autorisée est celle de la 
hauteur maximale existante. 

 
Ces dispositions ne s’appliquent pas constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des 

équipements d'infrastructure de voirie et de réseaux divers. 
 
 
Article N 11 - Aspect extérieur 
 

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et une unité d’aspect et de 
matériaux et s’intégrer au paysage.  
 
• Les façades : 
 
 Les façades postérieures et latérales doivent être traitées en harmonie avec la façade 
principale du bâtiment.  
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 L’emploi à nu des matériaux destinés à être recouverts est interdit. Les matériaux destinés à 
être recouverts (briques creuses, parpaings, etc.) doivent l'être d'enduits lisses, grattés ou talochés 
de teinte ton pierre naturelle de pays rappelant les enduits anciens au mortier bâtard ou à la chaux, 
ou en bardage bois. 
 
  Les façades en pierres ou en moellons seront conservées. Sur ces façades et les nouvelles 
qui seraient faites de pierres ou moellons, les joints doivent être de mortier de teinte ton pierre de 
pays.  
 
 Les façades seront réalisées en utilisant au plus deux teintes. 
 
 Les bardages métalliques sont interdits.  
 
 Les abris de jardins seront réalisés en bois dominant de teinte naturelle foncée ou de teinte 
suivant la gamme de brun, de vert ou de gris. 
 
• Toiture 
 
 Les toitures des constructions principales auront des pentes de 20° minimum.  
 
 Les toitures des installations d’accompagnement de loisirs et des abris de jardin pourront 
être à une pente. 
 

Les couvertures seront réalisées en utilisant une teinte unique (qui pourra être soit 
différente, soit identique à celle des façades). L’emploi de la tôle brute ou galvanisée, non peinte en 
usine, est interdit. La restauration à l’identique des couvertures des constructions existantes à 
usage d’habitation régulièrement édifiée reste autorisée. 
 
• Clôtures (sauf clôtures agricoles et forestières) 
 
 Les séparations de propriété doivent présenter une simplicité d'aspect et seront à 
dominante végétale composées d'essences de Pays, courantes et variées, ou en mur plein de 
moellons de pays jointoyés. Les plaques de béton armé entre poteaux sont interdites.  

 
La hauteur des clôtures est limitée à 2 mètres, sauf réglementation spécifique.  

 

La restauration des murs de clôtures existants peut se faire suivant l’existant. 
 

• Dispositions diverses 
 
 Les antennes paraboliques de diamètre supérieur à 1 mètre doivent être non visibles depuis 
l’espace public.  
 

Les citernes de gaz liquéfié ou de mazout, ainsi que les installations similaires, doivent être 
placées en des lieux non visibles, ou masquées par un rideau de verdure. 
 

Pour les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements d'infrastructure de 
voirie et de réseaux divers, leur aspect extérieur respectera les caractéristiques architecturales du village (matériaux, teinte, etc.). 
 
 
 

Article N 12 - Stationnement des véhicules 
 

 Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des installations et des 
constructions doit être réalisé en dehors des voies publiques. Il est notamment demandé : 
 

- au moins 2 places de stationnement par logement, 
 
 
Article N 13 - Espaces libres et plantations 
 

 Les espaces boisés figurant au plan comme espaces boisés classés à conserver, à protéger ou 
à créer, sont soumis aux dispositions de l’article L.130-1 (articles L.113-1 et L.113-2 au 1er janvier 
2016) du code de l’urbanisme. Ce classement interdit tout changement d’affectation et tout mode 
d’occupation des sols de nature à compromettre la conservation ou la création de boisements. 
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Les éléments de paysage repérés sur les plans de découpage en zone sont à pérenniser au titre 

de l'article L.123-1-5 (article L.151-19 au 1er janvier 2016) du code de l'urbanisme sauf si un projet de 
valorisation paysagère ou environnementale ; un projet d'équipement, un aménagement ou une 
installation présentant un caractère d'intérêt général ; ou des problèmes de sécurité (chutes d'arbres ou 
de branches, etc.) nécessitent de modifier ou de réduire leur emprise. Dans ce cas, une déclaration 
devra être effectuée en mairie avant toute intervention. Leur entretien normal reste autorisé sans 
déclaration préalable. 

 
  

 Pour les nouvelles plantations, des essences locales seront utilisées. Se référer à la plaquette 
du CAUE “Plantons dans l’Oise” annexée au règlement, ainsi qu'à l'extrait de la plaquette "Arbres et 
haies de Picardie" réalisée par les C.A.U.E, en lien avec la DREAL, le Centre Régional de la Propriété 
Forestière et Forêt Privée Française. Les essences envahissantes (voir liste ci annexée au présent 
règlement) sont interdites. 
 
 
 
 
Section III - 
 POSSIBILITES MAXIMALES D'UTILISATION DU SOL 
 

Article N 14 - Coefficient d’occupation des sols (COS) 
  

 Non réglementé. 
 
 
 
 
 

Section IV - 
 OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS 
ET AMENAGEMENTS 
 

Article N 15 – En matière de performances énergétiques et environnementales 
  

 Les capteurs solaires (dont panneaux photovoltaïques) installés sur la toiture des constructions, 
auront une teinte proche ou identique à celle des matériaux de couverture de la toiture. Dans le secteur 
Nch, ils ne sont pas admis en toiture. 

 
Les pompes à chaleur et dispositifs de climatisation ne seront pas visibles depuis la rue et 

installés à au moins 3,50 mètres des limites séparatives.  
 
 
Article N 16 – En matière d’infrastructures et réseaux de communications électroniques 
  

 Les constructions à usage d’habitat, les équipements et les constructions à usage d’activités 
devront prévoir les réservations nécessaires à leur desserte numérique. 
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AFFOUILLEMENT DE SOL 
 
(Article R.442-2 du Code de l’urbanisme) 
 
 Extraction de terrain qui doit faire l’objet d’une autorisation, si sa superficie est supérieure 
à 100 mètres carrés et, si sa profondeur excède 2 mètres. 
 
 
ALIGNEMENT 
 
 L’alignement est la limite commune d’un fond privé et du domaine public, d’une voie de 
circulation y compris les circulations piétonnes (trottoirs). On peut dire qu’il délimite l’emprise du 
domaine public. 
 
 Il est soit conservé à l’état actuel, soit déplacé en vertu d’un plan d’alignement approuvé 
(général ou partiel selon qu’il concerne la totalité d’une voie ou seulement une section). 
L’alignement qui doit être respecté à l’occasion de toute opération de construction, réparation, 
clôture peut être porté à la connaissance du propriétaire concerné par un arrêté d’alignement 
délivré par le Maire. 
 
 S’agissant d’une desserte privée, l’alignement sera conventionnellement la limite effective 
actuelle de l’emprise de cette desserte en application de son statut juridique propre par rapport 
aux propriétés riveraines. 
 
 Les PLU peuvent créer de nouveaux alignements ou modifier ceux qui ont été approuvés 
en prévoyant de nouvelles limites du domaine public des voies sous la forme d’emplacements 
réservés. Ils peuvent aussi supprimer des alignements approuvés devenus inadaptés ou 
inopportuns en ne laissant pas figurer au tableau des servitudes annexé au PLU ce qui, en 
application de l’article L.126-1 du Code de l’urbanisme, leur enlève, à l’issue d’un délai d’un an à 
compter de l’approbation du PLU, toute valeur d’opposabilité aux autorisations d’utiliser le sol. 
 
 
ANNEXE 
 
 On considère comme annexe à une construction principale tout bâtiment distinct par son 
volume du bâtiment principal et affecté à un usage secondaire en complément de celui-ci. Il peut 
s'agir d'un garage individuel, d'un abri de jardin, d'un appentis, d'une petite construction destinée 
à masquer une cuve de gaz, etc. 
 
 
BAIES PRINCIPALES ET SECONDAIRES 
 
 Il convient d’entendre par baie principale, l’ouverture qui, en raison de ses dimensions, de 
son orientation ou de sa conception, est indispensable pour assurer l’éclairement d’une pièce 
principale d’habitation ou de travail. 
 
 Les baies ne répondant pas à ces caractéristiques, seront considérées comme secondaires. 
Ce sont essentiellement : 
 
 - les jours de souffrance au sens du Code civil (hauteur d’allège d’au moins 2,60 mètres à 
rez-de-chaussée et 1,90 mètre à l’étage) ; 
 
 - les baies desservant des pièces secondaires (salles d’eau, W.C., cages d’escalier, 
dégagement, ainsi que les cuisines si leur situation dans l’organisation du logement ne les assimile 
pas à une pièce principale) ; 
  - les baies afférentes à une pièce d’habitation ou de travail dans la mesure où la 
pièce considérée comporte par ailleurs une ou plusieurs baies répondant à la définition de baies 
principales. 
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COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS (COS) 
 (Articles L.112-1, L.123-1, R.112-1, R.123-22, L.332-1 et R.332-1 et suivants du Code de 
l’urbanisme) 
 
 Il correspond au rapport entre la surface de plancher hors-oeuvre nette (SHON) qu’il est 
possible de construire et la superficie du terrain (unité foncière). 
 
 Exemple : 
 Sur un terrain de 1 000 m2, dans une zone où le COS est égal à 0,50, il pourra être construit : 
 
 1 000 x 0,50 = 500 m2 de plancher hors-oeuvre nette. 
 
 
COMBLE 
 
Surcroît d'espace au-dessus du dernier étage d'une construction, de hauteur inférieure à un étage 
dans sa partie la plus basse. 
 
DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE (DUP) 
 
 C’est un acte administratif qui déclare utile pour l’intérêt général la réalisation d’un projet. 
Cet acte est pris après que le projet ait été soumis à enquête publique. Il permet d’acquérir les 
terrains nécessaires à la réalisation de l’opération soit par accord amiable, soit à défaut, par voie 
d’expropriation. 
 
 
DEPOT DE MATERIAUX 
 

Ensemble de matériaux ou objets encombrants emmagasinés, sans couvert, dans un terrain, 
en particulier dans une cour ou un jardin. 
 
 
DEROGATION 
 
 Les règles définies par un PLU ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation à l’exception 
d’adaptations mineures (cf. Titre 1 - Article 4). 
 
 
DROIT DE PREEMPTION URBAIN (DPU) 
 
 Une collectivité publique ou un organisme agréé possédant un droit de préemption peut 
acquérir en priorité un terrain que le propriétaire souhaite vendre.  
 
 Le DPU est institué par délibération du Conseil Municipal sur tout ou partie des zones 
urbaines (U) et des zones d’urbanisation future (AU) d’un PLU approuvé ou sur tout ou partie 
d’un plan de sauvegarde et de mise en valeur approuvé en application de l’article L.313-1 du Code 
de l’urbanisme. 
 
 Lorsqu’il y a droit de préemption, le vendeur doit faire connaître son intention de vendre 
au bénéficiaire du droit de préemption (commune, département, Etat, ...), en indiquant le prix qu’il 
en demande. Le titulaire du droit de préemption se prononce en faveur ou non de cette 
acquisition. 
 
 Le terrain peut alors être acquis au prix fixé après accord amiable entre le vendeur et le 
titulaire du droit de préemption ; à défaut le prix est fixé par la juridiction compétente en matière 
d’expropriation selon les règles mentionnées à l’article L.213-4 du Code de l’urbanisme. 
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EMPLACEMENTS RESERVES 
 
 (se reporter à l’Article L.123-9 du Code de l’urbanisme). 
 
 Le propriétaire d’un terrain bâti ou non bâti réservé par un plan d’occupation de sols pour 
un ouvrage public, une voie publique, une installation d’intérêt général ou un espace vert peut, 
dès que le PLU est opposable au tiers, même si à cette date une décision de sursis à statuer lui 
ayant été opposée est en cours de validité, exiger de la collectivité ou du service public bénéficiaire 
du terrain, qu’il soit procédé à son acquisition. 
 
 La date de référence de l’opposabilité au tiers du PLU, correspond au plus récent des actes 
approuvant, révisant ou modifiant le PLU faisant apparaître la zone dans laquelle est située 
l’emplacement réservé. 
 
 La collectivité ou le service au bénéfice duquel le terrain est réservé, doit se prononcer dans 
un délai d’un an à compter de la réception en mairie de la demande du propriétaire. En cas 
d’accord amiable, le prix d’acquisition doit être payé au plus tard deux ans à compter de la 
réception en mairie de cette demande. 
 A défaut d’accord amiable à l’expiration du délai d’un an, le juge de l’expropriation saisi 
par le propriétaire, la collectivité ou le service public, fixe le prix du terrain et prononce le transfert 
de propriété. 
 
 Si trois mois après l’expiration du délai d’un an mentionné ci-dessus, le juge de 
l’expropriation n’a pas été saisi, la réserve n’est plus opposable au propriétaire comme au tiers, un 
mois après la mise en demeure de procéder à sa levée, adressée par le propriétaire à l’autorité 
compétente. 
 
 Au cas où le terrain viendrait à faire l’objet d’une transmission pour cause de décès, les 
ayants droit du propriétaire décédé peuvent, sur justification que l’immeuble en cause représente 
au moins la moitié de l’actif successoral et sous réserve de présenter la demande d’acquisition dans 
le délai de six mois à compter de l’ouverture de la succession, si celle-ci n’a pas été formulée par le 
propriétaire décédé, exiger qu’il soit sursis, à concurrence du montant du prix du terrain, au 
recouvrement des droits de mutation afférents à la succession tant que ce prix n’aura pas été payé. 
 
 Le propriétaire d’un terrain partiellement réservé par un plan local d’urbanisme peut en 
requérir l’emprise totale dans les cas prévus aux articles L.13-10 et L.13-11 du Code de 
l’expropriation pour cause d’utilité publique. 
 
 
EMPRISE AU SOL 
 

Projection du bâtiment sur le sol. 
 
 
EMPRISE ET PLATE-FORME D’UNE VOIE 
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 L’emprise d’une voie publique est délimitée par l’alignement. Elle se compose de la plate-
forme (partie utilisée pour la circulation et le stationnement des véhicules automobiles) et de ses 
annexes (accotements, trottoirs, fossés, talus). 
 
 
ESPACES BOISES CLASSES (EBC) 
 
 (se reporter à l’Article L.130-1 du Code de l’urbanisme). 
 
 Les plans locaux d’urbanisme peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs 
à conserver, à protéger ou à créer, qu’ils soient soumis ou non au régime forestier, enclos ou non, 
attenants ou non à des habitations. Ce classement peut s’appliquer également à des arbres isolés, 
des haies ou réseaux de haies, des plantations d’alignements. 
 
 Le classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de 
nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 
 
 Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande 
d’autorisation de défrichement prévue à l’article 157 du Code forestier (article L.311-1 nouveau Code 
forestier). 
 
 Dans tout espace boisé classé, les coupes et abattages d’arbres sont soumis à déclaration 
préalable, sauf dans les cas suivants : 
 
• S’il est fait application des dispositions des livres I et II du code forestier (livre I nouveau code 
forestier) 
 
• S’il est fait application d’un plan simple de gestion approuvé, conformément aux 
dispositions de l’article 6 de la loi n° 63-810 du 6 août 1963 (article L.222-1 nouveau code forestier) 
 
• Si les coupes entrent dans le cadre d’une autorisation par catégories définies par arrêté 
préfectoral, après avis du centre régional de la propriété forestière. 
 
 
EXHAUSSEMENT DE SOL  
 
 (Article R.442-2 du Code de l’urbanisme) 
 
 Remblaiement de terrain qui doit faire l’objet d’une autorisation si sa superficie est 
supérieure à 100 m2 et si sa hauteur excède 2 mètres. 
 
 
IMPLANTATION DU BATIMENT PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

Elle est entendue comme la distance observée entre tous points du bâtiment et les limites 
du terrain (limites latérales et fond de parcelle) sur lequel le bâtiment s'implante. 
 
 
INSTALLATIONS CLASSEES 
 
 Un établissement industriel ou agricole, une carrière, etc..., entrent dans la catégorie des 
installations classées pour la protection de l’environnement quand ils peuvent être la cause de 
dangers ou d’inconvénients notamment pour : 
 
 • la commodité du voisinage, 
 • la sécurité, 
 • la salubrité, 
 • la santé publique, 
 • l’agriculture, 
 • la protection de la nature et de l’environnement, 
 • la conservation des sites et des monuments. 
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 Dans un esprit de prévention, une réglementation stricte a été élaborée soumettant 
l’ouverture de telles installations à un régime d’autorisation préalable ou de simple déclaration 
selon le degré de gravité des nuisances dont elles peuvent être la cause : bruit, odeurs, fumées, 
altération de la qualité des eaux, poussières, dangers d’explosion ou d’incendie, etc... 
 
 
LARGEUR D'UN TERRAIN 
 
 La largeur du terrain est la distance comptée entre deux points situés sur chacune des 
limites séparatives latérales du terrain ; cette distance est parallèle à la voie qui dessert le terrain et 
est comptée à l'endroit où l'implantation du bâtiment est envisagé en cas de construction. 
 
 
LOTISSEMENT 
 (Se reporter à l’Article L.315-1 et suivants et à l’Article R.315-1 et suivants du Code de 
l’urbanisme). 
 
 C’est la division d’une propriété foncière en vue de l’implantation ou non de bâtiments. 
 
 La création d’un lotissement est considérée comme une opération d’aménagement et est 
subordonnée à une autorisation préalable. 
 
 Lorsqu’un PLU a été approuvé, les règles d’urbanisme contenues dans les documents 
approuvés d’un lotissement cessent de s’appliquer au terme de dix années à compter de la 
délivrance de l’autorisation de lotir. Les règles de PLU s’appliquent alors. 
 Toutefois, lorsqu’une majorité de colotis, calculée comme il est dit à l’article L.315-3 du 
Code de l’urbanisme, a demandé le maintien de ces règles, elles ne cessent de s’appliquer qu’après 
décision expresse de l’autorité compétente prise après enquête publique. 
 
 
OPERATION GROUPEE 
 
 Opération comportant plusieurs constructions faisant l’objet d’un seul permis de 
construire. 
 
 
PLACE DE STATIONNEMENT 
 
 Les dispositions fixées à l'article 12 de chacune des zones du présent règlement considèrent 
qu'une place de stationnement occupe au minimum 25 m2 d'emprise au sol sur le terrain faisant 
l'objet d'un aménagement, compte des espaces de circulation et de dégagement nécessaires. 
 
 
SERVITUDE D’UTILITE PUBLIQUE (SUP) 
 
 C’est une mesure de protection limitant le droit d’utilisation du sol. Elle concerne certains 
ouvrages et sites publics existants (forêts, monuments historiques, cimetières, lignes électriques, 
ondes radio-électriques, etc...). 
 
 Ces servitudes sont instituées indépendamment du PLU par des actes administratifs 
spécifiques et deviennent applicables dès lors que les procédures d’institution ont été accomplies. 
Ces servitudes sont incorporées au PLU et y figurent en annexe. 
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SURFACE DE PLANCHER 
 

 (Articles L.112-7 et R.112-2 du Code de l’urbanisme) 
 
 C’est, pour une construction, le total des surfaces de plancher de chaque niveau clos et 
couvert, calculées à partir du nu intérieur des murs déduction faite : 
 
• des surfaces correspondant à l’épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et 
fenêtres donnant sur l’extérieur, 
• des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs, 
• des surfaces de plancher d’une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre, 
• des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou 
non, y compris les rampes d’accès et les aires de manœuvres, 
• des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l’habitation ou pour des 
activités professionnelles, 
•  des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d’un groupe 
de bâtiments ou d’un immeuble autre qu’une maison individuelle au sens de l’article L.231-1 du 
code de la construction et de l’habitation, y compris les locaux de stockage des déchets, 
• des surfaces de plancher des caves ou celliers, annexes à des logements, dès lors que ces 
locaux sont desservis uniquement par une partie commune, 
• d’une surface égale à 10% des surfaces de plancher affectées à l’habitation telles qu’elles 
résultent le cas échéant de l’application des points ci-dessus, dès lors que les logements sont 
desservis par des parties communes intérieures. 
 
 
UNITE FONCIERE 
 
 Parcelles cadastrales contiguës, clôturées ou non, appartenant à un même propriétaire. 
 
 
VISIBLE DE L'ESPACE PUBLIC 
 
 La notion "visible de l'espace public" renvoie à la partie de la construction ou de 
l'installation donnant sur la voie principale qui la dessert, qui est visible en se situant sur cette voie 
face à la construction ou à l'installation. 
 
 
VOIE EN IMPASSE 
 
 La longueur cumulée des voies en impasse et des accès particuliers est limitée à x mètres, 
dans un souci de limiter l’urbanisation en profondeur sur des terrains ayant de grandes longueurs 
et de ne pas alourdir le fonctionnement des services publics (collecte des ordures ménagères, accès 
secours/incendie, etc...). 
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VOIRIE ET RESEAUX DIVERS (VRD) 
 
 Cette expression désigne la voirie proprement dite et les réseaux publics d’assainissement 
(eaux usées et eaux pluviales), d’adduction en eau potable, de distribution d’énergie électrique et 
d’éclairage public, de gaz, de téléphone, de télédistribution, etc... 
 
 
ZONE D’AMENAGEMENT CONCERTE (ZAC) 
 
 (Article L.311-1 et suivants du Code de l’urbanisme) 
 
 Il s’agit d’une zone à l’intérieur de laquelle un aménageur est chargé de réaliser 
l’aménagement de terrains bâtis ou non bâtis notamment en vue de la réalisation  
 
• de construction à usage d’habitation, de commerce, d’industrie, de services, 
•  d’installation et d’équipements collectifs publics ou privés. 
 
 La procédure ZAC apporte à la collectivité ou à l’établissement public un ensemble de 
moyens pour réaliser une opération d’urbanisme, basée en particulier sur :   
 
• des règles d’urbanisme qui traduisent la structure et le contenu du projet, 
• un engagement des collectivités responsables de la réalisation des équipements publics 
nécessaires aux besoins de la zone, 
• des relations contractuelles avec un aménageur chargé d’acquérir, d’équiper, et parfois 
même de commercialiser les terrains. 
 
 
ZONE D’AMENAGEMENT DIFFERE (ZAD) 
 
 (Article L.212-1 et suivants du Code de l’urbanisme) 
 
 Il s’agit d’une zone à l’intérieur de laquelle la collectivité possède un droit de préemption 
sur les terrains pouvant être exercé pendant une période de quatorze ans à compter de la 
publication de l’acte créant la zone. 
 
 Les ZAD sont créées par décision motivée du représentant de l’Etat dans le département, 
sur proposition ou après avis de la commune ou de l’établissement public de coopération 
intercommunale concerné. 
 



P.L.U. de Verderonne  Règlement 
   
 

 - 60 - 

 
EXTRAITS DU CODE CIVIL 

 
 
 
 
ARTICLE 646 
 
 Tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contiguës. Le 
bornage se fait à frais communs. 
 
 
ARTICLE 647  
 
 Tout propriétaire peut clore son héritage sauf l’exception portée à l’article 682. 
 
 
ARTICLE 648 
 
 Le propriétaire qui veut se clore perd son droit au parcours et vaine pâture, en proportion 
du terrain qu’il y soustrait. 
 
 
ARTICLE 663 
 
 Chacun peut contraindre son voisin, dans les villes et faubourgs, à contribuer aux 
constructions et réparations de la clôture faisant séparation de leurs maisons, cours et jardins des 
dites villes et faubourgs : la hauteur de la clôture sera fixée suivant les règlements particuliers où 
les usages constants et reconnus et, à défaut d’usages et de règlements, tout mur de séparation 
entre voisins qui sera construit ou établi à l’avenir, doit avoir au moins trente deux décimètres (dix 
pieds) de hauteur, compris le chaperon, dans les villes de cinquante mille âmes et au-dessus, et 
vingt six décimètres (huit pieds) dans les autres. 
 
 
ARTICLE 675 
 
 L’un des voisins ne peut, sans le consentement de l’autre, pratiquer dans le mur mitoyen 
aucune fenêtre ou ouverture, en quelque manière que ce soit, même à verre dormant. 
 
 
ARTICLE 676 
 
 Le propriétaire d’un mur non mitoyen, joignant immédiatement l’héritage d’autrui, peut 
pratiquer dans ce mur des jours ou fenêtres à fer maillé et verre dormant. 
 
 Ces fenêtres doivent être garnies d’un treillis de fer, dont les mailles auront un décimètre 
(environ trois pouces huit lignes) d’ouverture au plus, et d’un châssis à verre dormant. 
 
 
ARTICLE 677 
 
 Ces fenêtres ou jour ne peuvent être établis qu’à vingt six décimètres (huit pieds) au-dessus 
du plancher ou sol de la chambre qu’on veut éclairer, si c’est à rez de chaussée, et à dix neuf 
décimètres (six pieds) au-dessus du plancher pour les étages supérieurs. 
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ARTICLE 678 : Loi n° 67.1253 du 30 décembre 1967 
 
 On ne peut avoir de vues droites ou fenêtres d’aspect, ni balcons ou autres semblables 
saillies sur l’héritage clos ou non clos de son voisin s’il n’y a dix neuf décimètres de distance entre 
le mur où on les pratique et ledit héritage, à moins que le fonds ou la partie du fonds sur lequel 
s’exerce la vue ne soit déjà grevé, au profit du fonds qui en bénéficie, d’une servitude de passage 
faisant obstacle à l’édification de constructions. 
 
 
ARTICLE 679 : Loi n° 67.1253 du 30 décembre 1967 
 
 On ne peut, sous la même réserve, avoir des vues par côté ou obliques sur le même 
héritage, s’il n’y a six décimètres de distance. 
 
 
ARTICLE 682 Loi n° 67.1253 du 30 décembre 1967 
 
 Le propriétaire dont les fonds sont enclavés, et qui n’a sur la voie publique aucune issue ou 
qu’une issue insuffisante, soit pour l’exploitation agricole, industrielle ou commerciale de sa 
propriété, soit pour réalisation d’opérations de constructions ou de lotissement, est fondé à 
réclamer sur les fonds de ses voisins un passage suffisant pour assurer la desserte complète de ses 
fonds, à charge d’une indemnité proportionnée au dommage qu’il peut occasionner. 
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Edito  

Mairie de Verderonne
13 rue de l’Eglise

60 140  VERDERONNE 
 03 44 73 10 04

commune_de_verderonne@bbox.fr

Ce cahier est indicatif et doit être adapté à chaque architecture. C’est une rédaction d’un groupe de travail d’une partie du conseil municipal et du CAUE après validation 
de l’architecte des bâtiments de France. Il est possible de choisir des couleurs en prenant garde à l’impact visuel sur la rue. 

Réaliser un échantillon sur une grande surface in situ, avant d’appliquer la teinte définitive. 

Choisir une couleur en tenant compte des matériaux (pierre, enduit, brique) et des coloris existants sur les façades environnantes, de la quantité de couleur qui sera 
étalée (importance de la surface : volet, porte cochère, menuiserie, ...) afin de respecter une certaine harmonie pour l’ensemble du village. 

Malgré tout le soin apporté à la réalisation de cette étude, des différences peuvent être constatées entre les couleurs imprimées et le nuancier de teintes réelles. Pour 
plus de précision vous pouvez vous référer à un nuancier consultable en mairie ou venir demander conseil auprès du CAUE. 

Bernard GUERRE
Maire de Verderonne



Le présent Cahier a été établi conjointement par :
- la commune de VERDERONNE
- le Conseil d’Architecture et d’Urbanisme et de l’Environnement de l’Oise.

Verderonne
En accompagnement de ce document le CAUE de l’Oise aide les particuliers dans l’élaboration de leur projet d’aménagement.

Permis de construire, implantation, règles de voisinage, clôtures, composition architecturale, insertion paysagère, choix des végétaux, vérandas, matériaux, couleurs, ravalement, droits, contraintes réglemen-
taires, questions d’ordre technique, sont autant de sujets sur lesquels le CAUE peut vous conseiller.

Le CAUE est à la disposition de tous les particuliers, constructeurs ou maîtres d’œuvre qui souhaitent obtenir des conseils en amont de tout acte de bâtir ou d’aménager. Cependant, les architectes et 
paysagiste du CAUE ne réalisent aucune maîtrise d’œuvre.

Chaque année de nombreux particuliers sont reçus GRATUITEMENT, sur rendez-vous au CAUE.
•  Les conseils architecturaux sont donnés sous forme de consultances dans les locaux du CAUE, tous les vendredi
•  Les conseils paysagers sont donnés sous forme de consultances dans les locaux du CAUE, sur rendez-vous, du lundi au vendredi.

N’oubliez pas de vous munir de tous les documents utiles lors des consultances :
• photographies du terrain, des bâtiments et des abords,
• plan de situation, plan des bâtiments,
• certificat d’urbanisme, extrait du règlement du Plan Local d’Urbanisme (PLU) disponible en mairie.

Vous pouvez également nous adresser vos questions par mail nous vous répondrons rapidement et le cas échéant, nous vous proposerons un rendez-vous.
tél : 03 44 82 14 14 mail : caue60@wanadoo.fr

« L’architecture est une expression de la culture. La création architecturale, la 
qualité des constructions, leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant, le 
respect des paysages naturels ou urbains ainsi que du patrimoine sont d’intérêt 
public […] ». 
Article 1 de la loi du 3 janvier 1977 sur la création des CAUE. 



VERDERONNE

Courincourt

Montagne du Rosoy
Montagne du Moulin

ANGICOURT

ROSOY

LABRUYEREBOIS DES CÔTES

La commune de Verderonne, au cœur 
du Clermontois, s’inscrit dans un 
contexte naturel et paysager fort.

Le centre-bourg s’est installé dans un 
paysage de vallée pris entre la Montagne 
de Verderonne, bordure occidentale du 
plateau de Liancourt, à l’ouest, et les 
montagnes du Hêtre et du Moulin à l’est. 

Tous ces coteaux sont boisés, faisant de 
Verderonne une petite clairière dans les 
bois, entourée de champs.

Le ru du Rhony, dont le nom signifie 
‘‘petit ruisseau à la pente rapide’’, prend 
sa source dans le parc du château et 
traverse la ville du nord au sud, créant 
un paysage humide remarquable.
 

Le paysage

Accumulation des eaux pluviales4



LABRUYERE

Situation encastrée de Verderonne autour du ru du Rhony
Carte de Cassini 1751 Source IGN

Verderonne est un village au  
caractère architectural pré-
servé.
Riche d’une forte histoire, 
Verderonne, surnommé ‘‘La 
Petite Suisse’’ a su conserver 
sa qualité architecturale et 
paysagère malgré la pression 
foncière venant de Liancourt

Au Nord, le Château remonte au 
16ème siècle

C’est pourquoi il est important de 
préserver ce caractère naturel et 
bâti remarquable.

Cour du château de Verderonne au pied de 
la butte boisée «La montagne du Rosoy» 5



Vue sud-ouest depuis la RD29. Verderonne semble se dissimuler dans la forêt

Vue depuis le hameau de Caurincourt, à l’est de la commune.

Le paysage
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LE PAYSAGELE PAYSAGE

Fond de vallon cultivé et village implanté au pied de la montagne du Moulin

Au nord, le village s’appuie sur la Montagne du Rosoy

Une relation de coteau à coteau
7



Traditionnellement, l’architecture s’est adaptée au terrain et à ses contraintes naturelles. Cette disposition 
donne son aspect unique au cœur du village et dans le hameau de Courincourt avec des constructions davan-
tage orientées vers l’ensoleillement et protégées des vents. Pour les projets de constructions, déterminer 
l’implantation est une phase essentielle soumise aux contraintes topographiques et réglementaires.

Dans le village, les habitations se sont implantées en alignement 
sur rue, soit par la façade, soit par le pignon. Ces différences 
permettent de s’adapter au terrain, à son ensoleillement, son 
intimité et sa pente.

L’implantation
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Limiter le recul 
par rapport à la 
voirie

Prévoir une extension 
possible

Pour des économies 
d’énergie il est inté-
ressant d’accoler les 
constructions

CoBe Architecture & Mutabilis

Observer les caractéristiques du 
terrain : son exposition aux élé-
ments naturels, vent, ensoleille-
ment, relief, végétation, mais aussi 
aux vis-à-vis par rapport aux autres 
constructions, pour détourner les 
contraintes en avantages

Préférer une implantation en limite de 
l’espace public. Cette disposition per-
met de bénéficier au mieux du terrain et 
favorise l’intimité de la partie non bâtie.
Orienter les pièces à vivre pour profiter 
au maximum de l’ensoleillement en pri-
vilégiant une ouverture vers le sud pour 
le salon par exemple et au nord pour les 
pièces de services (entrée, atelier, cuisine 
etc.)
Favoriser les constructions mitoyennes qui 
permettent d’économiser de l’énergie en di-
minuant la surface en contact avec l’extérieur 
et laissent plus d’espace extérieur disponible 
pour le jardin ou pour une éventuelle exten-
sion
Conserver des possibilités d’extension pour 
permettre de faire évoluer la construction se-
lon les besoins
Considérer la croissance des végétaux, l’impact 
qu’ils auront sur les vues, l’arrivée de lumière et 
l’entretien qu’ils demandent.

Front bâti contemporain en respect de l’alignement 
(Gouvieux) architecte : F.CAROLA 

Disposition préservant l’intimité et le jardin privé    (Paluel) 
Architecte Agence CoBe 
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Les constructions du village sont principalement installées 
dans le fond du vallon sur des terrains plats. Les construc-
tions plus récentes se sont progressivement inscrites sur les 
terrains en pied de coteaux des deux buttes boisées. Pour 
une meilleure intégration paysagère, une meilleure inertie 
thermique, les constructions s’intègrent dans la pente.

La pente

Vue depuis la rue Jules Uhry

Vue depuis la rue François Mitterand

Vue de la rue du Plantin
10



Architecte d’intérieur : Jean-Pierre Audebert

Inscrire la construction dans le relief 
plutôt que d’adapter ce dernier à un 
modèle de construction qui néglige-
rait le paysage
Apprécier l’impact visuel de la construc-
tion et trouver des solutions pour 
réduire ce dernier (créer les haies et 
clôtures en harmonie avec l’habitation, 
rechercher certains alignements avec les 
constructions voisines)
Apporter un soin particulier à la gestion 
à la parcelle des eaux de ruissellements 
grâce aux végétaux mais aussi avec l’exis-
tence de noues

Avantages
Terrassements limités avec un coût mesuré
Plusieurs niveaux de vie de plain-pied avec 
le terrain
Maison s’intégrant sur la pente grâce à un 
volume limité 
Meilleure inertie thermique limite les besoins 
énergétiques
Maison moins coûteuse et travaux achevés 
sans surcoût
Limite les problèmes de ruissellement sur la 
parcelle.

À ÉVITER
Un remblai crée une fermeture sur le paysage ...

PRÉFÉRER
... alors que l’intégration de la pente rend la construction plus discrète

Intégration discrète dans la pente        (Beauvais) 
Architecte J.P. Audebert

Inscription dans la pente    (Amiens)
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Matériaux & Couleurs
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F2.10.70

C0.40.20

S0.05.45

L0.20.40

E4.15.65

T6.28.26

D6.10.50

T0.10.60

F2.30.70

CN.02.37

S0.05.65

J0.10.60 K2.10.30

C0.20.40

F2.10.40

LN.02.37

S0.15.55

NN.05.84
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du
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M

en
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Ce nuancier est indicatif et 
doit être adapté à chaque 
architecture, en accord 
avec l’avis de l’Architecte 
des Bâtiments de France

C’est une proposition 
de teintes douces. Il est 
possible de choisir des 
couleurs rehaussées en 
prenant garde à l’impact 
visuel sur la rue. Tenir 
compte des matériaux 
(calcaire, brique, grès) 
et de l’importance de la 
surface à peindre ou à 
enduire pour ravaler une 
façade harmonieusement. La 
couleur de la porte d’entrée 
peut se distinguer des volets 
et fenêtres soulignant la 
composition de la façade. 
Réaliser un échantillon sur une 
grande surface in situ, avant 
d’appliquer la teinte définitive 

Des échantillons peuvent être demandé 
grâce au site du CAUE www.caue60.
com/vous-construisez/vos-materiaux-et-
vos-couleurs 
Les références de coloris sont celles 
des peintures ASTRAL, toutefois d’autres 
fabricants distribuent les mêmes teintes.

L0.15.20

F6.25.75
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Les clôtures

Portail à barreaudage droit en bois peint

Haie basse de troène servant de clôture

Mur de clôture ancien en moellon et pierre de taille calcaire

Le bâti ancien s’enchaîne généralement avec les murs de 
clôture montés en moellon calcaire, grès rejointoyés à 
pierre vue. Des harpes en pierre de taille jouent un rôle 
structurel lorsque les murs sont longs. Souvent ces murs 
sont couronnés par des dalles de pierre ou protégés par 
un rang de tuile mécanique. Parfois, des murets de brique 
ferment les parcelles.

Les clôtures n’excèdent pas 2,20m avec une dominante 
végétale.

La présence de clôtures basses ou une absence de clôture 
améliore l’insertion de la construction.

14



Clôture contemporaine de gabions calcaires    (Magny-en-Vexin)

Ferronneries contemporaines formant une clôture     (Mignières)

Architecte : Jean-Pierre CORNET

Architectes : Diagonal, ALMA28, Archigone
Lotissement sans clôture                       (Gouvieux)

Intégrer les accessoires tels que les 
boîtes aux lettres, interphone et 
compteurs à la clôture en veillant à 
une insertion visuelle discrète

Observer les murs d’enceinte ou de 
clôture des constructions anciennes 
ainsi que les matériaux locaux qui 
sont utilisés pour s’inscrire dans une 
certaine continuité tant au niveau de la 
hauteur, que des matériaux et de leur 
appareillage
Conserver les anciens murs de pierre 
de taille, de brique, de moellon à nu sans 
appliquer un enduit couvrant l’ensemble 
de la surface.Entretenir les harpages et 
les couronnements pour le maintien de la 
structure des murs
Préserver les piles en pierre et/ou brique 
des portails et portillons

Les hauteurs et types de clôtures autorisés 
sont précisés dans chaque zone du PLU. 

Mur bahut en brique et pierre Clôture haute avec un portail en fer encadré de piles 

Les clôtures
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Les haies font partie intégrante du paysage de Verderonne. Elles 
découpent l’espace ; ouvrant, cadrant ou refermant les vues et 
offrent un arrière plan agréable à l’architecture du centre-bourg.

Elles créent différentes ambiances dans le village. On peut 
distinguer les haies basses composées de petits arbustes et plantes 
vivaces, les haies mixtes d’arbustes à fleurs (hibiscus, rosiers…) 
ou bien les haies monospécifiques (thuya, troène, laurier…) le 
plus souvent taillées.

L’absence de haie laisse passer le regard dans le village, pour 
parfois fuir vers le paysage lointain.

Les haies
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Acer campestreAcer campestreAcer campestre (érable)

Euonymus europaeus (fusain)

Corylus avellana (noisetier)

Prunus avium (merisier)Quercus robur (chêne)Alnus glutinosa (aulne)Alnus glutinosa (aulne)Alnus glutinosa (aulne)

Cornus mas (cornouiller)

Laburnum anagyroides (Cytise)

Crataegus monogyna (aubépine)

Sambucus nigra (sureau)

Ilex aquifolium (houx)

Carpinus betulus (charme)

Penser aux grands arbres aussi

Éviter les haies banalisées de Thuya, 
de Cyprès, ou de Laurier. Leur aspect 
compact les a parfois assimilé à du 
«béton vert» car elles créent souvent 
des barrières visuelles dans les paysages. 
Elles ont l’inconvénient d’appauvrir les 
sols et de limiter la biodiversité

Valoriser les haies utilisant plusieurs 
espèces locales, elles seront moins 
sensibles au maladies ou aléas climatiques 
et s’intégreront mieux dans le paysage

Elles ont un rôle écologique important, 
empêchant l’érosion des sols et 
encouragent la biodiversité, accueillant de 
nombreux oiseaux, insectes et rongeurs.

RÉGLEMENTATION 
Article 671 du code civile

Arbres 
> 2m

Arbustes 
< 2m

2m

Vo
isi

n

0,5m
Tilia cordata (tilleul)
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Ancienne longère sur rue

Construction longue et basse avec accès par une porte simple et parfois un porche.
Mur en moellon recouvert d’enduit finition lissée.
Pignon en moellon ou brique à débord.
Modénatures : Corniche, encadrement, harpe en pierre de taille.
Toiture en tuile plate.
3 à 5 ouvertures plus ou moins ordonnancées.
Souvent une lucarne à engranger donne accès aux combles. 
Souche de cheminée en brique rouge.

Les longères
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Préserver les dimensions des ouvertures 
d’origine. Limiter les nouvelles fenêtres : 
les trumeaux occupent généralement une 
surface plus  importante que les ouvertures

Les fenêtres créées sont de mêmes 
dimensions que celles existantes.  Rétablir 
l'ordonnancement initial si celui-ci a été 
modifié : position, dimensions des fenêtres

Respecter l’encadrement des ouvertures et 
les appuis de fenêtre

Conserver les modénatures en prenant soin 
de leurs matériaux : pierre, plâtre, enduit lissé

Entretenir les pignons à couteau picard

Protéger les moellons des murs avec un enduit 
chaux finition lissée 

Ne pas créer de soubassement en pierre plaquée 
ou en ciment. En cas d’humidité en pied de mur,  
préférer un enduit chaux à un bâtard

Limiter les fenêtres en pignon. Petites, elles sont 
désaxées par rapport à la pointe de la toiture

En cas de remplacement de menuiseries, utiliser du 
bois peint

Conserver les volets en bois plein peint, à 2 battants, 
sans écharpe (z)

Entretenir les gouttières et les descentes d'eau 
pluviale en zinc.

Souche de 
cheminée briqueCorniche pierre

Soubassement 
enduit

Linteau

Porte et marquise

Rive de toiture

Fenêtre à deux 
vantaux divisés à 

trois carreaux

Volet battant en 
bois plein

Bandeau lissé

19



Construction présentant un imposant porche et des ouvertures à engranger.
Mur en moellon enduit.
Harpes, bandeaux, encadrements en pierre de taille.
Couverture en tuile plate ou mécanique rouge.
Pignon à débord en brique ou moellon.
Souche de cheminée massive en brique rouge.

Les granges  
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Préserver les dimensions des ouvertures 
d’origine. Limiter la création de nouvelles 
fenêtres pour ne pas déséquilibrer 
l’ensemble

Les fenêtres créées sont de mêmes 
dimensions que celles existantes. Rétablir 
l’ordonnancement initial si celui-ci a été 
modifié : position, dimensions des fenêtres

Préserver si possible les portes charretières

Respecter l’encadrement des ouvertures, les 
appuis de fenêtre 

Conserver les modénatures en prenant soin 
de leurs matériaux : plâtre, pierre, enduit

Entretenir les pignons à couteau picard

Protéger les moellons des murs avec un enduit 
chaux lissé depuis le haut jusqu’à la base du mur

Ne pas créer de soubassement en pierre plaquée, 
en ciment. En cas d’humidité en pied de mur, 
préférer un enduit chaux lissé à un bâtard

Préserver les couleurs soutenues des enduits 
anciens : ocre jaune, rouge, teintes claires et 
sombres

En cas de remplacement de menuiseries, utiliser du 
bois peint

Conserver les volets persiennés en bois peint, à 2 
battants. Entretenir les porches et leur encadrement

Entretenir les gouttières et les descentes d’eau 
pluviale en zinc.

Souche de 
cheminée brique

Corniche pierre

Porche 

Encadrement 
pierre de taille

Linteau

Tuiles de faîtage 

Rive de toiture

Fenêtre à deux 
vantaux divisés à 

trois carreaux

Volet battant en 
bois plein

Chaînage pierre 
de taille
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Maison très haute, en surplomb d’un jardin clôturé. Ce sont des 
constructions   imposantes en pierre de taille ou en moellon enduit,  sur 
deux niveaux surélevés par des combles couverts en ardoises, tuiles plates 
ou tuiles mécaniques. 

Les bâtisses
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Préserver les dimensions des ouvertures 
d’origine éviter la création de nouvelles 
fenêtres, les façades sont composées avec 
un nombre précis d’ouvertures. Conserver 
les fenêtres élancées

Rétablir si possible l’ordonnancement 
initial quand celui-ci a été modifié : position 
et dimensions des fenêtres 

Conserver les portes d’entrée à double 
vantaux et les marches d’accès

Conserver les modénatures, particulièrement 
les bandeaux et les corniches, leur profil et la 
nature de leurs matériaux : le plâtre, la pierre

Entretenir les pignons à couteau picard

Veiller à ne pas recouvrir d’enduit les parties en 
pierre de taille

En cas de remplacement de menuiseries, utiliser 
du bois peint

Conserver les volets en bois peint, à 2 battants

Entretenir les gouttières et les descentes d’eau 
pluviale en zinc.

Souche de 
cheminée briqueCorniche pierre

Pignon sur rue

Appui de fenêtre 
en pierre de taille

Linteau

Faîtage 

Rive de toiture

Fenêtre à deux 
vantaux divisés à 

trois carreaux

Volet battant en 
bois plein

Chaînage pierre 
de taille

Mur de clôture
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Les maisons de constructeurs sont généralement implantées en recul de la voirie, 
en milieu de parcelle.

Elles présentent une diversité d’aspects, et sont généralement en R+C avec un 
soubassement important ou un sous-sol, accueillant le stationnement accessible 
par une rampe.

L’insertion paysagère repose en grande partie sur la qualité des alignements des 
murs de clôtures et des haies. 

Amélioration des maisons de constructeurs
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Extension et terrasse E.CÔME (Seine-Maritime)Extension et terrasse E.CÔME (Seine-Maritime)

O.RAPELLO (CO.RAPELLO (CO.RAPELLO (CO.RAPELLO (CO.RAPELLO (Chantilly)hantilly)hantilly)hantilly)hantilly)

Une intervention architecturale facilite 
l’insertion harmonieuse de la construction 
dans son environnement en plus de 
constituer un gage technique

Le changement du revêtement de façade 
peut s’accompagner d’une amélioration du 
confort intérieur (lumière naturelle par la 
création de baie, volets coulissants etc.). La 
juxtaposition d’un bardage extérieur donne 
une image plus moderne de la maison. C’est 
aussi l’occasion d’améliorer la toiture

L’apport d’un revêtement extérieur sur une 
façade est une opération plus aisée pour une 
maison en milieu de parcelle que pour une 
construction en front de rue

L’isolation par l’extérieur offre d’excellentes 
performances énergétiques pour les maisons 
existantes en limitant les ponts thermiques

Divers aspects de parement de matériaux sont 
possibles : Zinc, Bois, Enduits ...

Ne pas compenser l’absence de modénature sur la 
façade par l’ajout d’éléments rapportés (corniche 
préfabriquée, encadrement de fenêtre en pierre 
agrafée etc.)
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Éléments architecturaux

Linteau, bandeau en pierre de tailleMoellon calcaire et pavé de grès

Rejointoiement au mortier d’un mur de pierre calcaire

Mur composite calcaire, grès, enduit

Moellon en pierre calcaire et grès liés par un mortier de chaux

Chaînage en pierre de taille avec enduit chaux grasse arasé au nu du matériauBrique argile rouge et silico-calcaire

Bois - Pierre de taille - enduit Moellon calcaire et grès - enduit - corniche en pierre de taille

Mur composite brique et moellon calcaire
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Pour réussir un ravalement d’un mur ancien

Entretien des murs en moellon calcaire : Le 
moellon peut être recouvert d’un enduit lissé.

Mortier à la chaux : Il se présente 
comme un mortier clair, blond, solide 
et ne se faïence pas. Il est coloré par 
le sable du pays ou des colorants 
naturels.

Rejointoiement des murs en brique : Les  
nouveaux joints doivent être de mêmes couleur 
et épaisseur que les anciens (ni en creux, ni en 
saillie). Le mortier de chaux naturelle est teinté 
par les sablons locaux.

Murs en pierre de taille : laver la pierre de taille 
d’une manière non abrasive pour ne pas altérer 
le matériau. Réparer la pierre avec un mortier 
à base de chaux et poudre de pierre ou par 
incrustation. Réaliser des joints minces à la chaux 
au nu des pierres. Préserver la couche protectrice 
de calcin.

Conseils :

Fair établir plusieurs devis avec le même 
descriptif pour faciliter la comparaisons 

Laisser la pierre de taille ou la brique 
apparente, ne pas les recouvrir mais éliminer 
les revêtements non adaptés

Il est souhaitable de réaliser les travaux de 
ravalement en dehors des périodes de gel

Coordonner la réhabilitation de l’existant 
avec l’ajout d’extension pour obtenir un projet 
cohérent

Envisager le recours à un architecte qui 
donnera accès à un savoir-faire et à une garantie 
de responsabilité décennale

Faire appel à un ingénieur en cas de modification 
de la structure de la construction.
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Verderonne présente une diversité architecturale en terme de toiture mais 
quelques composantes sont remarquables.

Couverture tuile plate en terre cuite, tuile mécanique ou plus rarement en ardoise.

Pans de 35° à 50°.

Pignons débordants avec rampant pas de moineau en brique pour protéger la 
pierre tendre appelés ‘‘couteau picard’’.

Épi de faîtage fleur de maçon en pierre. 

Souche de cheminée en brique rouge, parfois ronde.

Toitures

Pignon à couteau Picard 

Couverture en tuile mécanique

Ardoises - Lucarne en bois mansardée
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Épi de faîtage fleur du 
maçon en pierre. Ancrage en fer forgé - poinçon  

Souche de cheminée 
en brique rouge.

Souche de cheminée ronde en brique
Pignon débordant avec toiture de tuile plate  
et lucarne à croupe dite capucineCorniche en pierre, profil triangle droit

Préserver les lucarnes 
existantes dans leurs 
dimensions, leurs matériaux 
et leurs typologies.

Conserver les rampants de 
toiture des pignons à couteau 
picard

Conserver les formes et les 
pentes de la toiture

Disposer de préférence 
les ouvertures de toiture 
supplémentaires côté jardin

Côté rue, éviter la profusion 
d’ouvertures, les disposer à 
l’aplomb des fenêtres, un châssis 
de toit de petite dimension est 
parfois préférable

Observer les fenêtres de toit 
existantes, prendre en compte ces 
dernières pour l’ajout de nouvelles

Choisir le matériau de couverture 
selon le type de charpente (tuile 
plate ou mécanique, ardoise, zinc)
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Les ouver tures : fenêtres, por tes et porches, sont habil lées 
d’encadrement en pierre de taille ou accompagnées de bandeaux.

Les linteaux sont souvent droits ou parfois cintrés.

Les fenêtres sont généralement à 2 vantaux ouvrant à la française 
subdivisés chacun en 3 carreaux, avec des menuiseries en bois peint.

D’anciennes ouvertures à engranger (engagées dans le mur) sont 
fermées par un contrevent à un battant.

Les feuillures permettent d’insérer les volets dans le tableau des fenêtres 
afin d’atténuer la prise au vent (angle entrant ménagé dans le tableau 
d’une baie).

Ouvertures : fenêtres et porches  
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Les besoins des habitants ont souvent entraîné la rénovation et les 
transformations  du bâti ancien. Pour rester adaptée au contexte 
patrimonial et architectural de la commune, la réhabilitation doit 
respecter certaines règles.

Les surfaces vitrées offrent un confort évident dans une construction 
grâce à la luminosité et à l’ouverture vers le paysage extérieur 
qu’elles apportent. De plus, elles permettent de faire entrer la 
chaleur dans une habitation lorsque leur orientation et leur surface 
sont établies lors du projet.

Les ouvertures dans l’existant 

     E.PONCELET   (Beauvais)     E.PONCELET   (Beauvais)     E.PONCELET   (Beauvais)     E.PONCELET   (Beauvais)     E.PONCELET   (Beauvais)     E.PONCELET   (Beauvais)     E.PONCELET   (Beauvais)

     ARVAL Architecture   (Loconville)
     ARVAL Architecture   (Loconville)
     ARVAL Architecture   (Loconville)
     ARVAL Architecture   (Loconville)
     ARVAL Architecture   (Loconville)
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Respecter les ordonnancements existants pour la création 
d’ouverture

Vérifier les possibilités 
d’ouvertures dans les articles 11 
du PLU de la commune

Lorsqu’une grange est transformée 
en habitation, une large baie vitrée 
peut s’inscrire derrière le porche 
existant

Pour créer une fenêtre se référer 
à la typologie du bâtiment afin 
de positionner une fenêtre sans 
dénaturer la façade

Tenir compte de la structure de la 
maison afin de ne pas la fragiliser. 
Éviter le percement de nouvelles baies 
à l’aplomb des appuis de ferme de la 
charpente

Mettre en œuvre un appui de fenêtre, un 
linteau, droit ou cintré, et un encadrement 
en accord avec la typologie de la maison

Dans le cas de la reconversion d’un 
bâtiment de ferme en habitation, réutiliser 
au maximum les ouvertures existantes 
avant d’envisager de nouveaux percements.

P.SERVIÈRE (Barbery)P.SERVIÈRE (Barbery)

  E.CÔME     (Seine-Maritime)
  E.CÔME     (Seine-Maritime)
  E.CÔME     (Seine-Maritime)
  E.CÔME     (Seine-Maritime)
  E.CÔME     (Seine-Maritime)
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L’enveloppe du bâtiment 
est la surface de contact 
vers l’extérieur. Il s’agit de la 
principale source de perte 
de chaleur pour l’intérieur de 
construction. La réduction de la 
surface de contact est possible 
par diminution des dimensions 
de la construction ou en créant 
des mitoyennetés. Ainsi les 
surfaces en contact avec d’autres 
constructions chauffées ne perdent 
pas de chaleur.

Par son implantation sur la parcelle 
ou sur le site d’inscription, par 
sa volumétrie, par le choix des 
matériaux mis en œuvre, l’architecture 
contemporaine peut s’insérer 
harmonieusement dans le paysage 
naturel ou bâti du village et enrichit, 
à l’instar des constructions des siècles 
passés, le patrimoine de la commune.

Éviter toute forme de pastiche.

L’architecture contemporaine gagne 
à s’inscrire dans les traces du passé et 
à s’inspirer du contexte dans lequel 
elle se situe. L’emploi de matériaux 
contemporains doit être justifié d’un point 
de vue technique mais aussi esthétique 
pour s’intégrer au mieux au tissu existant. 

PO & PO PO & PO à Villers-le-Bâcle (Essonne)à Villers-le-Bâcle (Essonne)

PPPPatrick BERTRAND Marines (Val d’Oise)atrick BERTRAND Marines (Val d’Oise)

Nouvelles constructions - Enveloppe              

«L’orientation nord-sud des bâtiments permet de favoriser l’exploitation des apports solaires gratuits. Tous les logements sont traversant et tous les séjours bénéficient 
d’une bonne exposition solaire, permettant de développer une architecture bio-climatique. Chaque logement possède une serre qui contribuera à son confort thermique. 
Par ailleurs, une des propositions fortes du projet repose sur une volonté de construire compact, en prenant soin d’évaluer les besoins thermiques nécessaires de chacun 
des espaces en fonction de leur(s) usage(s), et ainsi de définir ce qui doit être isolé ou non (comme les paliers d’accès par exemple).
Cette logique de conception aboutit à des solutions économiques et efficaces en termes de performances énergétiques, et participent de la lisibilité des fonctions en 
façades, et ainsi de l’identité architecturale du projet.»34



Vérifier les possibilités de 
toitures dans les articles 11 du 
PLU de la commune

Les toitures végétalisées peuvent 
permettre d’augmenter l‘isolation 
du toit de près de 40% ainsi que 
d’en améliorer l’isolation phonique 
tout en doublant la durée de vie des 
matériaux imperméabilisants. L’été, la 
couche végétale peut également éviter 
une surchauffe de l’habitat. Les eaux 
pluviales arrivant sur ces surfaces ne 
sont plus rejetées dans les canalisations, 
limitant ainsi les besoins de traitements 
des eaux

Les panneaux solaires préconisés par la 
RT2012 (Réglementation Thermique) 
s’intègrent facilement sur des toits 
terrasses quelque soit l’orientation de la 
construction

Les plantations extensives nécessitent un 
substrat d’environ 10 centimètres d’épaisseur 
avec des plants de type sedum qui forment un 
végétal assez ras. Ils persistent en toute saison, 
leur entretien est négligeable, l’arrosage inutile 
sauf en cas de grandes chaleurs plusieurs jours 
d’affilée.

Alpa Architectes (Isère)Alpa Architectes (Isère)R.LACAU (Seine-Maritime)R.LACAU (Seine-Maritime)

Toiture végétalisée du CAUE de l’OiseToiture végétalisée du CAUE de l’Oise

Nouvelles constructions - Toiture                    

 P.SERVIÈRE (Courteuil) P.SERVIÈRE (Courteuil) P.SERVIÈRE (Courteuil) P.SERVIÈRE (Courteuil)

35



Avant d’envisager les travaux 
d’extension, utiliser la totalité 
des surfaces existantes 
(combles, cave) et occuper 
les annexes. Le volume de 
l’extension sera plus petit que 
la maison principale

Harmoniser matériaux et 
ouvertures entre l’existant et 
l’extension

Si elles représentent moins de 30% 
de la surface de la construction 
existante et moins de 150m2 
habitables, elles sont soumises aux 
exigences de respect  des normes 
d’isolation de l’enveloppe et à la 
présence de protection solaire. Les 
calculs d’énergie primaire ne sont pas 
nécessaires dans ce cas (RT 2012)

Pour une maison ancienne, la réalisation 
d’une extension contemporaine est 
préférable à celle d’une extension qui 
tente d’imiter le bâti ancien avec des 
méthodes de construction totalement 
différentes.

Chaumont-en-VexinChaumont-en-Vexin

Nouvelles constructions - Extension                

Emmanuel CÔME (Seine-Maritime)Emmanuel CÔME (Seine-Maritime)36



Vérifier les possibilités 
d’ouvertures dans les articles 
11 du PLU de la commune 

Si l’architecture contemporaine se 
satisfait de l’absence de modénature, 
elle permet, par contre, une grande 
diversité d’ouverture dans le volume 
(grande baie vitrée, fenêtre carrée ou 
en largeur, de différentes dimensions, 
verrière etc.) qui expriment à l’extérieur 
la nature des volumes intérieurs créés 

Les normes de construction 
actuelles imposent une surface vitrée 
correspondant à au moins 1/6 de la 
surface habitable. Pour une construction 
de 100m2 cela correspond à 16m2 de 
vitrage. Pour que ces ouvertures ne 
nuisent pas à la performance énergétique 
de la construction, il est préférable de les 
orienter au sud pour qu’elles apportent un 
chauffage naturel grâce à l’entrée du soleil 
dans la construction. Une surface de 16m2 
avec un positionnement majoritairement au 
sud impose d’utiliser de larges baies vitrées 
plutôt que d’étroites fenêtres.

A.VECCHIO A.VECCHIO (Eure-et-Loir)(Eure-et-Loir)(Eure-et-Loir)

Nouvelles constructions - Ouvertures                    

      A. COUTINE       A. COUTINE (Oise)(Oise)(Oise)(Oise)(Oise)
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Habitation contemporaine accompagnée d’un abri ouvert (Paluel)
CoBe Architecture & Mutabilis

Nouvelles constructions - Annexe - Garage              

Préférer une structure 
légère, type abri, qui li-
mitera l’impact visuel de 
cet élément et évitera 
d’en faire une pièce sup-
plémentaire qui obligerait 
un stationnement sur l’es-
pace public.

  C.LE BIGOT      C.LE BIGOT    (Aisne)(Aisne)(Aisne)
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Emprise au sol

Surface de plancher

Avant toute demande d’autorisation 
de travaux, consulter le Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) en mairie, pour 
connaître les règles et servitudes appli-
cables à la parcelle où se situe le projet

Le recours à un architecte est obliga-
toire sauf pour les particuliers construi-
sant pour eux-mêmes construisant une 
surface de plancher ou d’emprise au sol 
inférieure à 150m2

Permis de construire nécessaire pour :
les constructions nouvelles créant plus de 
20 m2 de surface de plancher ou d’emprise 
au sol

Déclaration préalable nécessaire pour :
les constructions nouvelles créant une surface 
de plancher ou une emprise au sol supérieure 
à 2 m2 et inférieure ou égale à 20 m2 et une 
hauteur inférieure à 12 m
les habitations légères de loisirs de plus de 35 
m2

les piscines découvertes d’une superficie 
inférieure ou égale à 100 m2.
Les murs dont la hauteur au-dessus du sol est 
supérieure ou égale à 2 m...

Point règlementaire                      Pour les constructions neuves
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Le recours à un architecte est obligatoire lors de la 
création d’une surface de plancher ayant pour effet 
de porter la surface de plancher ou d’emprise de 
l’ensemble de la construction à plus de 150m2.

Point règlementaire     

Permis de construire pour : 
les travaux créant plus de 40 m2 de 
surface de plancher ou d’emprise au sol 
lorsque le terrain est situé dans une zone 
urbaine d’un PLU ou d’un document 
assimilé ou plus de 20 m2 en dehors de 
ces zones.
Les travaux modifiant le volume du 
bâtiment, perçant ou agrandissant une 
ouverture sur un mur extérieur.
Les travaux modifiant les structures 
porteuses ou la façade du bâtiment, lorsque 
ceux-ci s’accompagnent d’un changement de 
destination.

Déclaration préalable pour :
les travaux ayant pour effet de créer une surface 
de plancher ou d’emprise au sol supérieure à 
5 m2 inférieure ou égale à 20 ou 40 m2 dans les 
zones urbaines.
Les travaux de ravalement.

Pour les constructions exis-
tantes

Emprise au sol

Surface de plancher
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La maison Bioclimatique
www.urcaue-paysdelaloire.com/?portfolio=concevoir-maison-bioclimatique

La réglementation thermique 2012
www.developpement-durable.gouv.fr/La-RT2012-un-saut-energetique-pour.html

Les haies et végétaux
www.caue60.com/amenagement-paysager/vous-plantez/
www.crpfnorpic.fr/le-crpf-nord-picardie/67

Les toitures végétales
www.carnetdart.com/mag2/?p=89

Comité National pour le Développement du Bois
www.cndb.org

Constructeur ou architecte
www.caue60.com/wp-content/uploads/2014/09/Architecte_ou_constructeur.pdf

Maisons Paysannes de l’Oise
www.maisonspaysannesoise.fr

Architectes
www.architectes.org

Liens utiles  
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Glossaire     

Inertie thermique L’inertie thermique d’un bâtiment est sa capacité à emmagasiner 
puis à restituer la chaleur de manière diffuse. Plus l’inertie d’un bâtiment est forte, plus il se 
réchauffe et se refroidit lentement. L’inertie permet d’emmagasiner de la chaleur et  l’isola-
tion permet de limiter les déperditions de chaleur
Parcelle Une parcelle est généralement une superficie de terrain ayant une unité de pro-
priété. Une parcelle peut être dans ce cas la propriété d’une personne privée ou publique, 
seule ou en groupe
Alignement L’alignement correspond à la détermination de l’implantation des construc-
tions par rapport au domaine public, afin de satisfaire aux soucis esthétiques, urbains, de 
salubrité, de sécurité...
Noue Une noue, en architecture, est la ligne de rencontre de deux pans de toiture for-
mant un angle rentrant ; elle canalise les eaux de ruissellement. Une noue, en hydrologie, 
est un fossé herbeux, d’origine naturelle ou aménagé par l’homme, qui remplit un rôle de 
zone-tampon pour les eaux de ruissellement
ABF L’Architecte des Bâtiments de France est affecté au sein des services territoriaux de 
l’architecture et du patrimoine (STAP), les ABF assurent des missions de service public dans 
les domaines de l’architecture et de l’urbanisme en contrôlant les espaces protégés, en pro-
mouvant la qualité architecturale et urbaine, en participant à la conservation du patrimoine
Calcin Cristallisation de sels minéraux se déposant à la surface de la pierre et formant 
une croûte qui devient protectrice
Moellon Élément de pierre non taillé
Joint Interstice entre deux éléments maçonnés comblé par du mortier 
Harpe Ouvrage vertical de pierres de taille ou de briques posées en alternant boutisses 
et panneresses
Mur bahut Un mur bahut est un mur bas éventuellement surmonté d’une grille de 
clôture. Il peut assurer, selon sa position, la fonction mécanique de mur porteur ou de 
soutènement
Gabion Un mur gabion désigne une sorte de casier, le plus souvent fait de solides fils de 
fer tressés, contenant des pierres. Exemple construction d’un mur de soutènement ou de 
clôture

PLU Le plan local d’urbanisme (PLU) est le principal document d’urbanisme de planifica-
tion de l’urbanisme au niveau communal ou intercommunal
Chaperon Le chaperon est la couverture d’un mur
Vivace Une vivace est une plante dont la période de végétation s’étend sur plusieurs 
années, même lorsque les parties souterraines (rhizomes, bulbe, tubercule, etc.) subsistent 
seules en hiver
Longère La longère est une habitation étroite, à développement en longueur selon l’axe 
de la faîtière, aux accès généralement en gouttereau
Modénature Les modénatures sont les proportions et disposition des moulures carac-
térisant la façade
Corniche La corniche est un couronnement en saillie d’un mur formé de moulures ou 
d’éléments appareillés
Lucarne à engranger Une lucarne à engranger est une ouverture se trouvant en étage à 
encuvement en partie inclus dans le volume de la toiture
Bandeau Un bandeau est une bande horizontale d’enduit ou de pierre de taille sur la 
façade
Linteau Le linteau est la partie le plus souvent horizontal et monolithe fermant le haut 
d’une baie
Vantail Le vantail est la partie ouvrante d’une porte ou d’une fenêtre
Marquise Une marquise est un auvent vitré protégeant une porte
Trumeau Un trumeau est un pan de mur entre deux baies
Changement de destination La destination des bâtiments concerne le droit de 
l’urbanisme et correspond à ce pourquoi une construction est édifiée, la destination est 
indiquée dans le permis de construire ou la déclaration préalable du bien
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Glossaire       

Mortier bâtard Un mortier bâtard est un mortier dans lequel le 
liant est un mélange de chaux et de ciment 
Enduit Un enduit est une couche de mortier de finition destinée à 
protéger la maçonnerie
Chaux grasse - chaux aérienne La chaux grasse est un liant obtenu 
par calcination du calcaire faisant sa prise à l’air
Chaux hydraulique La chaux hydraulique est une chaux ayant la 
propriété de faire tout ou partie de sa prise à l’eau
Appui Un appui est la partie basse d’une baie en général en débord 
À pierres vues Se dit d’un enduit ne laissant que quelques moel-
lons visibles
Encadrement Ensemble des éléments de maçonnerie soulignant le 
pourtour d’une baie
Pignon à débord Le pignon désigne la partie supérieure triangu-
laire du mur d’un bâtiment servant à donner des versants à un toit. Le 
pignon peut être aussi couvert par le toit débordant
Couteau picard en pignon Disposition de briques particulière à la 
Picardie
Rampant à pas-de-moineau Mur extérieur qui porte les pannes 
d’un comble et dont les contours épousent la forme des pentes de ce 
comble avec des rampants établis en gradin
Faîtage Ligne horizontale au sommet de la toiture
Coyau Petite pièce de bois prolongeant un chevron en oblique, pour 
soulever le bord d toit, de façon à renvoyer l’eau de pluie loin du mur
Chaînage d’angle  Ouvrage vertical assemblé en harpe et réalisé 
en pierre ou en brique permettant de consolider l’angle d’un mur
Porte charretière Haute porte de cour de ferme, à deux vantaux 
pleins, prévue pour le passage de véhicule
Claire-voie Ouvrage composé d’éléments laissant passer le jour
Imposte Partie vitrée au-dessus d’une porte
Pierre de taille Pierre dont toutes les faces sont dressées, taillées 
pour obtenir des plans parfaits

Bardage Couche superficielle extérieure du bâtiment composée en 
bois, métal ou matériaux composites
Pont thermique Point de jonction où l’isolation n’est pas continue 
provoquant des pertes de chaleur
Parement Partie visible d’un mur menuisé ou maçonné
Feuillure Angle rentrant ménagé pour encastrer une huisserie, un 
cadre, un volet
Ferrure Garniture métallique fixée sur un panneau de porte ou 
fenêtre pour en permettre la rotation
Penture Plat en ferronnerie fixant le gond (articulation de fer-
ronnerie assurant l’ouverture du vantail) sur le vantail
Tableau Parois latérales encadrant une baie de porte ou de 
fenêtre
RT2012 Réglementation thermique née du Grenelle de l’Envi-
ronnement visant à encadrer les émissions des gaz à effet de 
serre dans le secteur du bâtiment. Les constructions doivent 
présenter une consommation d’énergie primaire inférieure à 
65kWh/m2/an
Sedum Petite plante vivace de la famille des crassulacées per-
mettant de stocker de l’eau dans leur feuille. Aujourd’hui elle 
est souvent utilisée pour des dispositifs de toitures végétali-
sées
Bow-window ou Oriel fenêtre ou ensemble de baies 
superposées disposées en saillie ou en avant corps sur le 
nu d’une façade
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FLEURISSEMENT
accueil

mise en valeur 

MARES
requalifi cation

rôle environnemental
bassin d’infi ltration Effet tampon en cas de fort épisode pluvieux

Donner aux LOTISSEMENTS une 
structure semblable à celle du village.

PLACES tradition préservation

préserver les « usoirs » 
ARBRE D’ALIGNEMENT
souligne une direction met en valeur une entrée de ville
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HAIES
limite l’érosion des sols brise vent

clôture

INTÉGRATION des bâtimentsintimité

production de bois 

TRAME VERTE

fi xe les pentes

BOISEMENT
PRODUCTION DU BOIS

TRAME VERTE
brise vent

BORDS DE RIVES 

TRAME BLEUE
MAINTIEN DES BERGES

limite domaine privé/ domaine public

CLÔTURE
TRAITEMENT SOBRE 

en accord avec le paysage et le volume du bâti
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élément de repère
ARBRE ISOLÉ ENTREES DE VILLE limite

première image  transition
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ZONES HUMIDES

PAYSAGE DE MASSIFS FORESTIERS 

PAYSAGE DE BOCAGE

COUPURE VISUELLE
ZONES DE TRANSITION 

prairiesRÉSEAUX DE HAIES vergers
lisières
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Gérer les eaux de ruissellement
AIRES DE STATIONNEMENT

Intercaler des espaces plantés d’arbres et d’arbustes 

utiliser des surfaces naturelles
ZONE D’ACTIVITÉS

Intégration des bâtimentsTransition douce
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Un projet d’aménagement paysager 
fait partie d’un ensemble de plus 
grande échelle intégrant l’espace 
bâti, l’environnement, le petit patri-
moine… 

Avant de réaménager l’entrée d’un 
village ou la place d’une église, il est 
utile de prendre du recul vis-à-vis du 
paysage global de la commune. 
Quelles sont les particularités qui 
marquent son identité et son carac-
tère individuel qui le rend attirant ? 
Quelle est l’ambiance générale dési-
rée ?  
Quels sont les points noirs à estom-
per ou résorber?  
Au contraire quels espaces souhaite-
t-on conserver ou mettre en valeur?...

Autant de questions préalables indis-
pensables pour apporter de la cohé-
rence à l’aménagement fi nal.

QUELS VÉGÉTAUXVÉGÉTAUX POUR 
QUELS AMÉNAGEMENTS ?QUELS AMÉNAGEMENTS ?

PAYSAGE DE GRANDES CULTURES 



Le végétal n’est pas un élément inerte. C’est un être vivant qui évolue, se transforme, et Le végétal n’est pas un élément inerte. C’est un être vivant qui évolue, se transforme, et 
sur lequel on porte un regard changeant au gré des saisons, des modes ou des évolutions sur lequel on porte un regard changeant au gré des saisons, des modes ou des évolutions 
techniques.techniques.
Certains végétaux utilisés dans des projets anciens peuvent aujourd’hui paraître inadaptés, Certains végétaux utilisés dans des projets anciens peuvent aujourd’hui paraître inadaptés, 
comme le sont souvent les conceptions de ces espaces dont la forme et/ou la fonction ne comme le sont souvent les conceptions de ces espaces dont la forme et/ou la fonction ne 
correspondent plus aux exigences actuelles.
Ainsi, décideurs et concepteurs sont appelés à relever un double défi  : celui de moderniser 
et d’adapter des aménagements existants devenus obsolètes et celui de concevoir des 
espaces d’aujourd’hui avec une vision durable sur le long terme.
Le végétal, utilisé à bon escient, est un outil indispensable pour répondre à ces défi s.
Cette brochure est un guide simple pour une bonne utilisation du végétal, aussi bien dans 
les nouveaux projets que dans la réhabilitation d’anciens espaces.

QUELS VÉGÉTAUX POUR 
QUELS AMÉNAGEMENTS ?
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L’Oise est structurée par neuf régions naturelles où s’expriment ses paysages identitaires.

PAYSAGE DE MASSIFS FORESTIERS FORÊTS DOMANIALES BOISEMENTS PRIVÉS 

PAYSAGE DE GRANDES CULTURES VASTES ÉTENDUES CULTIVÉES OUVERTES

PAYSAGE DE BOCAGES MAILLAGE HERBAGES HAIESARBRES ISOLÉS

PAYSAGE DE VALLÉES ZONES HUMIDES BOISEMENTS

Document réalisé par le CAUE de l’Oise

Le CAUE de l’Oise est un organisme de 
conseil qui vous permet de rencontrer 
gratuitement un architecte pour abor-
der vos questions d’architecture, d’urba-

nisme ou d’environnement.

CONSEIL D’ARCHITECTURE, 
D’URBANISME ET DE

 L’ENVIRONNEMENT DE L’OISE

4 rue de l’Abbé du Bos, 
60000 BEAUVAIS
03 44 82 14 14

caue60@wanadoo.fr   

www.caue60.com
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